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L’Union sociale pour l’habitat a mis en place un plan d’action développement durable pluriannuel (2011 – 2015) 

qui vise notamment à accompagner les organismes dans les changements induits par la mise en œuvre du 

Grenelle. L’une des actions engagées concerne la mise en place d’un Observatoire de la Performance 

Energétique du logement social, en partenariat avec le Programme RAGE 2012, Promotelec et GRDF.  

 

L’observatoire doit permettre d’apprécier la performance réellement atteinte d’opérations thermiquement 

performantes (neuves ou réhabilitées) tant sur le plan énergétique, qu’économique ; qu’en termes de confort et 

d’usage. Seront ainsi capitalisées les solutions techniques et énergétiques mises en œuvres, évaluées 

qualitativement des opérations réceptionnées depuis plusieurs mois et recensées d’éventuelles nouvelles 

pathologies, voire l’inadaptation de certaines Règles de l’Art. Enfin, un programme d’instrumentations 

d’opérations est lancé, avec comme objectifs de : 

 Mesurer les consommations réelles du bâtiment et des logements, et les comparer aux consommations 

attendues, 

 Identifier les sources d’écart pour, dans la mesure du possible, les traiter par la suite, 

 Vérifier le niveau de confort dans les logements, 

 Apprécier la satisfaction des locataires / accédants et leur appropriation de leur logement. 

 

 

Une première évaluation de 10 rénovations thermiquement performantes réalisées dans l’esprit du Grenelle et 

ayant mobilisé l’éco-prêt logement social avait été lancée en 2011.  

Les enseignements avaient mis en avant : 

- Des résultats d’exploitation encore très partiels, 

- Des solutions techniques concluantes et d’autres devant être écartées, 

- Les difficultés rencontrées lors des chantiers, 

- Les évolutions dans les pratiques de certains organismes, notamment en termes d’organisation interne, 

de relation avec les locataires et de montage de projets (l’association des futurs exploitants dans la conception 

par exemple). 

 

Afin de conforter et compléter cette photographie, l’USH et ses partenaires ont lancé en octobre 2011 une 

nouvelle évaluation de 20 réhabilitations thermiquement performantes en ciblant des organismes Hlm moteurs 

dans ce domaine et des opérations visant si possible le niveau BBC-Rénovation. L’objectif recherché est 

quadruple : 

- Evaluer les opérations et les conditions de leur reproductibilité ;  

- Analyser les changements induits par l’atteinte d’une performance énergétique du niveau BBC-

rénovation dans les pratiques des bailleurs sociaux et des acteurs de la filière,  

- Recenser d’éventuels nouveaux dysfonctionnements ou pathologies sur ces opérations thermiquement 

performantes. Mettre en évidence des écarts dus à l’inadaptation des Règles de l’Art (selon le cadre 

méthodologique de l’AQC), 

- Enfin, recenser les actions d’amélioration continue des performances énergétiques lancées par ces 

organismes sur le restant de leur parc. 

 

Le présent document est le rapport de synthèse de ces 20 opérations, tirant les enseignements sur les 

démarches et les techniques employées. 

 

La prestation a été réalisée par les bureaux d’étude Kolibri Ouest (Auray – 56) et Kolibri Est (Nancy – 54) 

spécialisés en développement durable et par l’agence d’architecture & d’urbanisme Territoires en Mouvement – 

TEM (Vannes – 56).  
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A. Grentheville (14) – Logipays - Résidence du Clos 

B. Bellengreville (14) – Logipays - Rue Victor Chautard 

C. Saint-Martin-de-Fontenay (14) – Logipays - Rues Canada et Juno 

D. Villers-Bocage (14) – Logipays - Résidence Fontaine Fleurie 

E. Mélesse (35) – Habitat 35 – La Haute Forge 

F. Petit-Mars (44) – La Nantaise d’Habitation - Erdre 1 - 

G. Pontchâteau (44) – La Nantaise d’Habitation - La Cadivais 22 

H. Rezé (44) – La Nantaise d’Habitation - La Noelle 

I. Montmorillon (86) – Habitat 86 - Résidence St Nicolas 

J. Sathonay Camp (01) – Dynacité - Résidence Manutention 

K. Méximieux (01) – Dynacité - Les Grobonnes 

L. Bellegarde (01) – Dynacité - Le Bellevue 

M. Ferney Voltaire (01) – Dynacité - Les Tattes Ouest 

N. Colmar (68) – Pôle Habitat - Colmar - Centre Alsace - OPH du Logement - Palais Royal Sud 

O. Sarrebourg (57) – Mosélis - Immeuble 14, rue du Président R. Schuman 

P. Morhange (57) – Mosélis - Immeubles rue Pasteur, rue de la Paix et rue du Colonel Maillard 

Q. Faulquemont (57) – Mosélis - Immeubles rue de la Poste et E. Chatrian 

R. Châlons-en-Champagne (51) – L’Effort Rémois - Immeubles Orléans 

S. Sézanne (51) - L’Effort Rémois - Immeubles Brie et Ile de France 

T. Béthune (62) – Pas-de-Calais Habitat - Immeuble Le Lyautey 
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Données Zone climatique Nbre logts Année constr. Programme SHAB (m²) SHAB moy.
Coût total 

HT en M€

Date 

livraison

Colmar (68)  H1b-198 m           267   1965  Collectifs       19 940               75         10 936   avr.-11

Ferney Voltaire (01)  H1c-422 m           170   1971  Collectifs       13 728               81          8 394   juin-14

Châlons-en-Champagne (51)  H1b-91 m           129   1962  Collectif        8 450               66          3 900   nov.-10

Montmorillon (86)  H2b_150 m             82   1977  Collectifs        5 445               66          2 533   mars-11

Morhange (57)  H1b-250 m             60   1963  Collectifs        3 788               63          1 355   nov.-11

Sathonay Camp (01)  H1c-290 m             50   1966  Collectifs        3 265               65          1 808   nov.-10

Faulquemont (57)  H1b-250 m             50   1974  Collectifs        3 883               78          2 005   nov.-11

Sezanne (51)  H1b-91 m             40   1973  Collectifs        2 885               72             770   mai-11

Béthune (62)  H1a-30 m             32   1969  Collectif        1 707               53          1 005   août-11

Sarrebourg (57)  H1b-200 m             28   1975  Collectif        1 784               64          1 176   nov.-11

Méximieux (01)  H1c-268 m             24   1971  Collectif        1 624               68             786   juil.-11

Pontchâteau (44)  H2b-150 m             22   1977  Collectif        1 353               62             362   janv.-12

Villers-Bocage (14)  H1a-150 m             19   1985  Collectif           895               47             584   févr.-13

Bellegarde (01)  H1c-400 m             16   1955  Collectif           840               53             723   nov.-10

Rezé (44)  H2b-150 m             11   1978  Collectif           706               64             208   juin-11

Moyenne Collectifs             67   1971 Collectifs : 15        4 686               65          2 436   oct.-11

Grentheville (14)  H1a-150 m             23   1980  Individuel groupé        2 183               95             841   avr.-11

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  H1a-67 m             22   1985  Individuel groupé        1 581               72             937   juin-12

Bellengreville (14)  H1a-67 m             20   1985  Individuel groupé        1 433               76             726   sept.-11

Melesse (35)  H2a-80 m             14   1981  Individuel groupé           913               65             677   mars-11

Petit-Mars (44)  H2b-150 m               4   1986  Individuel groupé           276               69             101   févr.-11

Moyenne Individuel groupé             17   1983  Ind. Group. : 5        1 277               75             656   juil.-11

Moyenne totale             54   1974 0        3 834               68          1 991   sept.-11

1-DES OPERATIONS TRES HETEROGENES 

Cette étude n’a pas de dimension statistique. Elle s’attache, à partir des rencontres des différents 
acteurs et de visites sur le terrain, à évaluer 20 rénovations énergétiques de 9 bailleurs Hlm et à en retirer 
les enseignements et les marges de progrès possibles. 

Pour chaque opération, les équipes du maître d’ouvrage liées à la conception, à la réalisation, à l’exploitation et à 
la maintenance ont été rencontrées, ainsi que les architectes, les bureaux d’études techniques et les entreprises. 
Ces entretiens ont été complétés par des enquêtes auprès de 40 habitants de 14 opérations afin de mieux 
cerner leur sensibilisation et leur appropriation vis-à-vis de la réhabilitation.  

 
Les 20 opérations enquêtées sont très hétérogènes, aussi bien par le type des bâtiments (individuel groupé 
ou collectif), l’année de construction, leur localisation géographique, les coûts d’investissement, le nombre et les 
surfaces moyennes de logements : 

 15 opérations sont en bâtiments collectifs et 5 opérations en individuel groupé, 

 Les 20 opérations comptabilisent un total de 1083 logements,  

 La zone H1b est la mieux représentée en nombre d’opérations (6) et en nombre de logements (574). 
Aucune opération n’étant en dessous d’une ligne Lyon-La Rochelle, les zones H2c, H2d et H3 ne sont 
pas représentées, 

 Les années de construction sont comprises entre 1955 et 1985 avec une moyenne autour de 1971 en 
collectif et 1983 en individuel, 

 Les réhabilitations ont eu lieu à des époques très proches puisque 16 opérations sur 20 ont été livrées 
entre novembre 2010 et novembre 2011, 

 La SHAB des opérations varie de 276 m² à 19 940 m², la SHAB moyenne par logement variant de 47 à 
95 m², 

 Le nombre de logements varie de 4 à 267, 16 opérations sont comprises entre 11 et 60 logements, 

 Pour les coûts totaux globaux, un facteur 100 sépare Petit Mars (101 484 € HT) de Colmar (10 985 869 € 
HT). Le coût total par logement varie de 16 459 à 49 378 € HT. 

En bleu les opérations BBC collectifs, en gris les opérations HPE collectifs, en vert foncé les opérations BBC 
individuels groupés, en vert clair les opérations HPE individuels groupés 
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Opérations Patrimoine
Nbre total à 

réhabiliter 

Nbre 

par an
Initial Final

Coûts / 

logement € 

Coût total 

M€ HT

LOGYPAYS (14)        6 514                          755      150    EFG  C +GES 

POLE HABITAT (68)        8 000                       1 500      200           15 000               20   

LA NANTAISE D'HABITATION (44)        8 544                          700      150    EF 

MOSELIS (57)       12 000                       1 900      270    DEF  195 (D) patrimoine 

HABITAT 86       12 000                          867    BC         15 000               13   

                    3 190    EFG  divisé par 2 

 cible : 800 pavillons      80    FG  < 195 

DYNACITE (01)       24 000                       2 100      300           26 000               56   

L'EFFORT REMOIS (51)       25 000                       3 500      500    195 (D) patrimoine         20 000               68   

PAS DE CALAIS HABITAT (62)       38 000   

HABITAT 35       15 600           35 000             112   

11-Plans Stratégiques de Patrimoine : des cadres de référence basés sur l’énergie 
primaire  

Les 9 bailleurs ont mis en place un Plan Stratégique de Patrimoine (PSP), s’appuyant, pour la réhabilitation 
thermique, sur les Diagnostiques de Performance Energétique (DPE), réalisés sur la majorité de leur patrimoine.  

 LOGIPAYS : les logements classés E/F/G doivent atteindre non seulement au minimum le niveau HPE 
rénovation (classe C–150 kWhep/m².an) mais les rejets de CO2 après réhabilitation doivent être 
inférieurs ou égaux à l’état initial. 

 PÔLE HABITAT - COLMAR - CENTRE ALSACE - OPH : la réhabilitation thermique est limitée à 
l’enveloppe (44,5% des logements sont raccordés au réseau de chaleur de Colmar). Avec une moyenne 
de 15 000 € par logement en ANRU, cela représente un investissement total d’environ 20M€ difficilement 
réalisable par le bailleur. 

 LA NANTAISE d’HABITATION (LNH) : traitement de 100% du parc EF en quelques années.  89% des 
700 (8%) des logements classés E et F sont en énergie électrique.  

 MOSELIS : le patrimoine a une performance énergétique moyenne de 225 kWhep / m² SHON.an. 
L’objectif est d’atteindre une performance moyenne de 195 kWhep / m² SHON.an à l’horizon 2020. 

 HABITAT 35 : l’intervention est ciblée sur les pavillons en chauffage électrique de classes F et G, mis en 
service avant 1995 soit 800 logements hors ventes ou bâtiments ayant un devenir incertain. L’objectif est 
d’atteindre une performance énergétique moyenne  < 195 kWhep/m² SHON sur l’ensemble du parc en 
2020. L’investissement total est d’environ 112M€. 

 L’EFFORT REMOIS : l’objectif est d’atteindre en moyenne pour le patrimoine un DPE inférieur à 195 
KWh/m²/an. 

Les coûts de réhabilitation (thermique et autres) par logement et l’ampleur du nombre de logements à 
réhabiliter implique un effort important des bailleurs qu’ils ne sont pas sûrs de pouvoir réaliser (Pôle 
Habitat - Colmar - Centre Alsace - OPH, Habitat 35). 

Les PSP sont calés, pour la réhabilitation énergétique, sur les DPE établissant une performance en kWh 
d’énergie primaire, indicateur rendu obligatoire par les financements mobilisables et repris dans les 
Conventions d’Utilité Sociale. 

Seul LOGIPAYS prend en compte les émissions de gaz à effet de serre (GES) en s’imposant que les 
émissions après réhabilitation soient inférieures ou égales aux émissions avant réhabilitation.  

Par ailleurs, les bailleurs en milieu rural ou périurbain ayant construit dans les années 1980 et 1990 des 
logements individuels groupés en énergie électrique (81% des pavillons ont des étiquettes E, F ou G chez 
HABITAT 35) sont confrontés au défi d’une réhabilitation thermique à coût abordable. 
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12-Calendriers  

Calendrier
Début 

conception

Durée conception 

(mois)

Début 

réalisation

Durée réalisation 

(mois)

Date 

Livraison

Durée 

totale (an)

Colmar (68) mars-08                       12   mars-09                        25   avr.-11            3,1   

Ferney Voltaire (01) mars-11                       15   juin-12                        24   juin-14            3,3   

Châlons-en-Champagne (51) févr.-07                       22   déc.-08                        24   nov.-10            3,8   

Montmorillon (86) mars-08                       22   janv.-10                        22   nov.-11            3,7   

Morhange (57) janv.-10                       13   févr.-11                        10   nov.-11            1,9   

Sathonay Camp (01) sept.-07                       24   sept.-09                        14   nov.-10            3,2   

Faulquemont (57) janv.-10                       14   mars-11                          8   nov.-11            1,9   

Sezanne (51) janv.-09                       16   mai-10                        12   mai-11            2,4   

Béthune (62) mai-08                       27   août-10                        12   août-11            3,3   

Sarrebourg (57) juin-09                       21   mars-11                          8   nov.-11            2,5   

Méximieux (01) juil.-09                       14   sept.-10                        10   juil.-11            2,0   

Pontchâteau (44) janv.-10                         8   sept.-10                        16   janv.-12            2,0   

Villers-Bocage (14) oct.-10                       21   juil.-12                          7   févr.-13            2,4   

Bellegarde (01) mai-08                       22   févr.-10                          9   nov.-10            2,6   

Rezé (44) févr.-10                       10   déc.-10                          6   juin-11            1,3   

Moyenne Collectifs mars-09                       18   août-10                        14   oct.-11            2,6   

Grentheville (14) juin-08                       24   juin-10                        10   avr.-11            2,9   

Saint-Martin-de-Fontenay (14) nov.-10                       19   juin-12                        12   juin-13            2,6   

Bellengreville (14) nov.-09                       22   sept.-11                        12   sept.-12            2,9   

Melesse (35) avr.-10                         6   oct.-10                          5   mars-11            0,9   

Petit-Mars (44) mars-10                         4   juil.-10                          7   févr.-11            0,9   

Moyenne Individuel groupé nov.-09                       15   févr.-11                          9   déc.-11            2,0   

Moyenne totale 17 13 2,5  
 La durée de conception est en général plus longue que la durée de réalisation. 

 Pas de corrélation entre la taille de l’opération et sa durée de conception.  

 Colmar et Ferney-Voltaire ont de faibles durées de conception en regard de leur taille en lien avec leurs 
procédures particulières : dialogue compétitif et procédure négociée. 

 Béthune, avec seulement 32 logements, a demandé 27 mois de conception du fait d’une multitude 
d’intervenants sur cette opération expérimentale. 

13-Niveau de performance énergétique et label énergéti que 

Colmar (68) X X Aucun         16 241 € 

Ferney Voltaire (01) X X BBC Effinergie Rénovation QEB - HQE CERQUAL         19 092 € 

Châlons-en-Champagne (51) X Aucun           8 183 € 

Montmorillon (86) X X BBC Effinergie Rénovation H & E CERQUAL         16 248 € 

Morhange (57) X Aucun           4 810 € 

Sathonay Camp (01) X Aucun         18 796 € 

Faulquemont (57) X Aucun         21 229 € 

Sezanne (51) X           3 987 € 

Béthune (62) X Aucun H & E CERQUAL         16 078 € 

Sarrebourg (57) X Aucun H & E CERQUAL         16 389 € 

Méximieux (01) X Aucun         15 854 € 

Pontchâteau (44) X X Aucun         12 369 € 

Villers-Bocage (14) X X BBC Effinergie Rénovation CERQUAL         26 628 € 

Bellegarde (01) X Aucun         17 538 € 

Rezé (44) X Aucun         15 670 € 

Total Collectifs 8 7 5 BBC : 3 - HPE : 0 H&E: 3 - HQE : 1 5         15 004 € 

Grentheville (14) X X BBC Effinergie Rénovation CERQUAL         28 687 € 

Saint-Martin-de-Fontenay (14) X HPE Rénovation  CERQUAL         33 511 € 

Bellengreville (14) X X BBC Effinergie Rénovation CERQUAL         30 256 € 

Melesse (35)  X  Aucun         32 000 € 

Petit-Mars (44)  X  Aucun         15 118 € 

Total Individuel groupé 2 3 2 BBC : 2 - HPE : 1 H&E: 0 - HQE : 0 3         30 248 € 

Total 10 10 7 BBC : 5 - HPE : 1 H&E: 3 - HQE : 1 8         16 172 € 

Certificateur
Coût travaux 

thermiques
Opération

Niveau BBC 

Rénovation

Niveau HPE 

rénovation

Test étanchéité à 

l'air
Label

Autre 

certification

Dans ce tableau et dans tous les tableaux suivants, les moyennes sont pondérées par le nombre de logements par 
opération, sauf cas particuliers mentionnés. 
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Les bailleurs font en général la demande de certification seulement si elle conditionne l’octroi de 
subventions : 

 10 opérations pouvaient prétendre au label BBC Effinergie Rénovation et 10 pour le label HPE 
Rénovation, 

 1 opération sur 10 a demandé le label HPE Rénovation, 

 5 opérations sur 10 ont demandé le label BBC Effinergie Rénovation.  
 
Pour le collectif, le coût moyen des travaux thermiques est plus élevé pour le BBC (17 000 € HT par 
logement pour 8 opérations) que pour le niveau HPE (13 000 € HT par logement pour 7 opérations) avec 
toutefois une grande dispersion des coûts thermiques (coefficient de 1 à 6 – cf. explications page 10). En 
revanche, il n’y a pas de différence significative pour l’individuel (29 500 € HT en BBC contre 28 500 € HT en 
HPE). 
 

Une nette évolution des performances thermiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Net glissement des classes entre l’état initial et l’état final : 

 Cep : en moyenne du E au C avec très peu de recouvrement en D, 

 GES : en moyenne du E au C avec un large recouvrement en D 
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Coût HT/logement
Travaux 

autres

Travaux 

thermiques
Enveloppe Systèmes VRD-EV

Prestations 

intellectuelles
Coût total

Colmar (68)  21 876 €       16 241 €    10 094 €     6 147 €      861 €             1 980 €      40 958 € 

Ferney Voltaire (01)  25 612 €       19 092 €    14 056 €     5 036 €        -   €             4 675 €      49 378 € 

Châlons-en-Champagne (51)  17 851 €         8 183 €      8 183 €          -   €        -   €             4 197 €      30 232 € 

Montmorillon (86)  11 809 €       16 248 €    12 131 €     4 117 €        -   €             2 832 €      30 889 € 

Morhange (57)  16 091 €         4 810 €      2 167 €     2 643 €        -   €             1 685 €      22 586 € 

Sathonay Camp (01)  10 159 €       18 796 €    10 094 €     8 702 €   2 162 €             5 039 €      36 156 € 

Faulquemont (57)  17 002 €       21 229 €      8 977 €   12 252 €        -   €             1 864 €      40 095 € 

Sezanne (51)  11 127 €         3 987 €      3 987 €          -   €        -   €             4 124 €      19 238 € 

Béthune (62)  12 344 €       16 078 €    14 329 €     1 749 €        -   €             2 996 €      31 418 € 

Sarrebourg (57)  22 744 €       16 389 €      8 439 €     7 950 €        -   €             2 856 €      41 989 € 

Méximieux (01)  14 900 €       15 854 €    11 380 €     4 474 €        -   €             1 995 €      32 748 € 

Pontchâteau (44)         -   €       12 369 €      6 556 €     5 813 €        -   €             4 090 €      16 459 € 

Villers-Bocage (14)         -   €       26 628 €      114 €             3 974 €      30 716 € 

Bellegarde (01)  22 851 €       17 538 €      9 964 €     7 574 €        -   €             4 822 €      45 211 € 

Rezé (44)         -   €       15 670 €      6 755 €     8 915 €        -   €             3 240 €      18 910 € 

Moyenne  Collectifs  18 976 €       15 004 €      9 912 €     5 880 €   1 013 €             3 210 €      36 544 € 

Grentheville (14)    4 661 €       28 687 €    21 294 €     7 393 €        -   €             3 198 €      36 545 € 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)    3 680 €       33 511 €    26 407 €     7 104 €        -   €             5 393 €      42 583 € 

Bellengreville (14)    3 322 €       30 256 €    23 842 €     6 414 €      317 €             2 393 €      36 288 € 

Melesse (35)    9 700 €       32 000 €    20 000 €   12 000 €   2 600 €             4 050 €      48 350 € 

Petit-Mars (44)       749 €       15 118 €      7 685 €     7 433 €   3 144 €             6 360 €      25 371 € 

Moyenne  Individuel groupé    4 740 €       30 248 €    22 389 €     7 860 €   1 455 €             3 882 €      39 536 € 

Moyenne  totale  17 830 €       16 172 €    10 886 €     6 063 €   1 058 €             3 262 €      36 774 € 

14-Coûts : des réhabilitations avant tout globales 

 Les prestations intellectuelles comprennent : honoraires maîtrise d’œuvre, OPC, contrôle technique, SPS, conduite 
d’opération par la maîtrise d'ouvrage, assurances DO, certifications, tests étanchéité… 

Les réhabilitations ont un coût moyen très proche entre le collectif et l’individuel groupé, de 36 500 à 39 
500 € HT, mais avec une répartition différente entre les travaux énergétiques des autres travaux.  

L’individuel groupé est impacté très fortement par la réhabilitation thermique alors que ce sont les autres 
travaux qui impactent fortement le collectif. 

La dispersion des coûts totaux est importante (1 à 3 en collectif et 1 à 1,8 en individuel).  

Travaux d’économie d’énergie :  

 Collectif : 15 000 € HT/logement en moyenne pour un coût total moyen de 36 500 € HT/logement, 
210 € HT/m² SHAB pour un coût total moyen de 520 € HT/m² SHAB, soit 40% du coût total, 

 Individuel : 30 000 € HT/logement en moyenne pour un coût total moyen de 39 500 € HT/logement, 
390 € HT/m² SHAB pour un coût total moyen de 510 € HT/m² SHAB, soit 80% du coût total. 

 La réhabilitation thermique coûte plus cher dans l’individuel car le pourcentage du coût des travaux 
induits (couverture, revêtements, coffrage…) est plus important sur les petits bâtiments (pour Mélesse, 
ils atteignent 30% des travaux thermiques). Ainsi, la compacité des collectifs explique le coût bien 
moins important alors que les travaux portent sur les mêmes éléments (isolation, menuiseries 
extérieures, portes palières ou extérieures, ECS, VMC, chauffage – cf. tableau §321). 

Par ailleurs, le coût de la réhabilitation varie selon la stratégie et les arbitrages (enveloppe / 
équipements) adoptés pour atteindre la performance et également en fonction des coûts induits pour la 
mise en œuvre des travaux thermiques. 

 Le pourquoi des faibles montants des travaux thermiques de certaines opérations : 

 Châlons-en-Champagne : ventilation naturelle, menuiseries extérieures, chaufferie gaz et ECS 
non remplacées, 

 Morhange : isolation de la toiture et des pignons mais pas des autres façades, menuiseries non 
remplacées, simple remplacement des chaudières individuelles gaz, 

 Sézanne : si l’isolation des façades et de la toiture, ainsi que le remplacement des menuiseries 
ont été réalisés, le remplacement de la chaufferie est effectué hors marché, 
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Financement TTC logements Subventions Prêts
Fonds 

propres
Total

Colmar (68)          9 887 €         29 352 €      5 293 €  44 532 € 

Châlons-en-Champagne (51)          7 636 €         22 907 €      1 705 €  32 248 € 

Montmorillon (86)          5 282 €         17 355 €      9 951 €  32 588 € 

Morhange (57)          1 225 €         21 333 €      1 359 €  23 917 € 

Sathonay Camp (01)          4 500 €         31 000 €      2 645 €  38 145 € 

Faulquemont (57)          3 913 €         31 100 €      7 607 €  42 620 € 

Sezanne (51)          3 260 €         12 900 €      4 245 €  20 406 € 

Béthune (62)        14 649 €         19 957 €           -   €  34 606 € 

Sarrebourg (57)          5 900 €         26 786 €      4 208 €  36 893 € 

Méximieux (01)          5 500 €         23 125 €      5 925 €  34 550 € 

Pontchâteau (44)          7 550 €           8 436 €      1 714 €  17 700 € 

Villers-Bocage (14)          7 363 €         22 105 €      3 389 €  32 858 € 

Bellegarde (01)          3 500 €         46 250 €      8 362 €  58 112 € 

Rezé (44)          4 000 €         12 327 €      4 409 €  20 736 € 

Moyenne Collectifs          7 053 €         24 748 €      4 527 €  36 329 € 

Grentheville (14)          6 619 €         28 348 €      3 589 €  38 555 € 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)          2 500 €         32 840 €      9 585 €  44 925 € 

Bellengreville (14)          9 785 €         23 600 €      4 901 €  38 286 € 

Melesse (35)          8 527 €         16 170 €    26 311 €  51 009 € 

Petit-Mars (44)          4 000 €         19 225 €      3 450 €  26 675 € 

Moyenne Individuel groupé          6 486 €         25 901 €      9 320 €  41 707 € 

Moyenne totale          7 002 €         24 853 €      4 963 €  36 818 € 

 Petit-Mars : pas d’isolation de la façade mais les menuiseries extérieures, les installations de 
chauffage, d’ECS et de VMC ont été remplacés. 

 

 

Les travaux autres que thermiques: 

 Ils concernent la majorité des opérations (17 opérations: 12 en collectif et 5 en individuel), 

 Ils sont beaucoup plus importants en collectif (7 opérations sur 15 en comportent, d’un coût plus élevé 
que les travaux thermiques) qu’en individuel groupé. Cela est dû : 

 à l’âge des bâtiments collectifs plus élevé, imposant des travaux de remise aux normes 
électriques, de plomberie, de remise en état des sols, des peintures et des salles d’eau et des 
cuisines. Les opérations qui ne comportent pas ce type de travaux sont les plus récentes :  

 en collectif : Pontchâteau (1977), Villers-Bocage (1985) et Rezé (1978).  
 en individuel groupé : Saint-Martin-de-Fontenay (1985) et Petit-Mars (1986). 

 à la réhabilitation des parties communes. 

 Ferney-Voltaire et Bellegarde, qui sont les deux opérations en collectifs avec les coûts totaux les plus 
élevés, se caractérisent aussi par les montants les plus élevés pour les travaux autres : 

 Ferney-Voltaire doit faire face à une présence importante de l’amiante rendant complexe et 
cher la réhabilitation en site occupé, 

 Bellegarde est le bâtiment collectif le plus ancien (1955), nécessitant une importante 
réhabilitation des logements et des parties communes. 

15-Une forte dispersion des plans de financement 

 L’opération de Ferney-Voltaire n’apparaît pas dans le tableau car elle n’était pas à un stade suffisamment avancé. 
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Financement % Subventions Prêts Fonds propres

Colmar (68) 22% 66% 12%

Châlons-en-Champagne (51) 24% 71% 5%

Montmorillon (86) 16% 53% 31%

Morhange (57) 5% 89% 6%

Sathonay Camp (01) 12% 81% 7%

Faulquemont (57) 9% 73% 18%

Sezanne (51) 16% 63% 21%

Béthune (62) 42% 58% 0%

Sarrebourg (57) 16% 73% 11%

Méximieux (01) 16% 67% 17%

Pontchâteau (44) 43% 48% 10%

Villers-Bocage (14) 22% 67% 10%

Bellegarde (01) 6% 80% 14%

Rezé (44) 19% 59% 21%

Moyenne Collectifs 19% 68% 13%

Grentheville (14) 17% 74% 9%

Saint-Martin-de-Fontenay (14) 6% 73% 21%

Bellengreville (14) 25% 62% 13%

Melesse (35) 17% 32% 52%

Petit-Mars (44) 15% 72% 13%

Moyenne Individuel groupé 16% 64% 21%

Moyenne totale 19% 68% 13%

 Les prêts constituent la part la plus importante des financements (68% en moyenne). 

 L’analyse des plans de financement montre : 

o un moindre accompagnement financier en valeur relative de la part des collectivités sur 
les maisons individuelles. Les fonds propres moyens par logement en individuel (9 320 € - 
21%) sont doubles de ceux du collectif (4 527 € - 13%). 

o Une très grande variabilité des subventions (d’un coefficient de 1 à 12 en valeur absolue et 
de 5 à 43% du montant en collectifs – d’un coefficient de 1 à 4 en valeur absolue et de 6 à 25% 
du montant en individuel), des fonds propres (0 à 52% en collectifs - 1 à 7 et 9 à 52% en 
individuel) et des prêts (1 à 5,5 et 48 à 89% en collectifs - 1 à 2 et 32 à 73% en individuel). 

 La répartition des financements dans le collectif est équivalente à celle dans l’individuelle. 

 Trois opérations se distinguent : 

 Béthune n’a pas de fonds propres car, expérimentale, elle a bénéficié de fortes subventions 
(ANRU, Région, FEDER), 

 Pontchâteau est l’opération avec le plus fort taux de subvention (ADEME et FEDER). Le taux de 
l’ADEME de 23% est lié à la production d’ECS solaire, 

 Mélesse a une part très importante de fonds propres. 
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Subventions ADEME ANRU
Etat 

Palulos
Région CG Ville Agglo FEDER Autres Total

Pontchâteau (44) 23% 20% 43%

Béthune (62) 13% 15% 13% 1% 42%

Châlons-en-Champagne (51) 24% 24%

Colmar (68) 2% 14% 2% 3% 1% 22%

Villers-Bocage (14) 5% 15% 2% 22%

Rezé (44) 19% 19%

Montmorillon (86) 8% 8% 16%

Sarrebourg (57) 6% 10% 16%

Méximieux (01) 10% 6% 16%

Sezanne (51) 4% 12% 16%

Sathonay Camp (01) 12% 12%

Faulquemont (57) 1% 8% 9%

Bellegarde (01) 6% 6%

Morhange (57) 2% 3% 5%

Ferney Voltaire (01)

Moyenne Collectifs 3% 17% 0% 4% 8% 3% 6% 1% 19%

Bellengreville (14) 13% 13% 26%

Grentheville (14) 3% 14% 17%

Melesse (35) 5% 5% 7% 17%

Petit-Mars (44) 15% 15%

Saint-Martin-de-Fontenay (14) 6% 6%

Moyenne Individuel groupé 5% 3% 11% 9% 16%

Moyenne totale 3% 17% 3% 5% 8% 3% 7% 1% 19%

 Focus sur les subventions 

 % de subvention dans le financement total. Classement par taux total de subventions. 

 

 Le collectif a un taux moyen de subvention (19%) légèrement supérieur à l’individuel (16%) ce qui 
s’explique dans l’échantillon par les opérations ANRU en collectifs qui sont plus subventionnées. D’autre 
part, les coûts des travaux étant plus élevés en individuels, ils peuvent dépasser plus facilement le 
plafond subventionnable. 

 Les opérations ANRU (Colmar, Béthune et Châlons-en-Champagne) sont les plus subventionnées 
après l’opération de Pontchâteau bénéficiant d’un taux très élevé de la part de l’ADEME. 

 Les subventions les plus fréquentes proviennent du FEDER et de la Région. La Région Basse-
Normandie a fortement subventionné les deux opérations de Bellengreville et Grentheville avec le 
dispositif FORES (conditionné par l’abaissement des charges énergétiques de 50%, le classement C du 
DPE et le remplacement des installations électriques). 

 Les conseils généraux, villes et communautés d’agglomérations sont très peu nombreux à accompagner 
financièrement les rénovations énergétiques. 

 En dehors de l’ANRU, il n’y a pas de différence significative d’origine des subventions entre le collectif et 
l’individuel.  
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La place des CEE : 

Financement %
CEE / Travaux 

thermiques

CEE / Tous 

travaux
TFPB

Fonds 

propres

Colmar (68) 12,8% 4,7% Non 11,9%

Châlons-en-Champagne (51) 31,1% 7,9% Oui 5,3%

Montmorillon (86) 9,4% 4,7% 4,6% 30,5%

Morhange (57)  Oui  Oui 5,4% 5,7%

Sathonay Camp (01) 16,1% 7,9% Non 6,9%

Faulquemont (57) Oui Oui 9,3% 17,8%

Sezanne (51) 43,8% 8,5% Oui 20,8%

Béthune (62) 3,1% 1,4% 17,2% 0,0%

Sarrebourg (57) Oui Oui 11,0% 11,4%

Méximieux (01) 10,9% 5,0% Non 17,1%

Pontchâteau (44) 1,7% 1,2% 10,3% 9,7%

Villers-Bocage (14) 3,0% 2,4% Oui 10,3%

Bellegarde (01) 6,2% 1,9% Non 14,4%

Rezé (44) 0,8% 0,6% 20,6% 21,3%

Moyenne Collectifs 16,3% 5,3% 8,7% 12,5%

Grentheville (14) 2,7% 2,0% 6,4% 9,3%

Saint-Martin-de-Fontenay (14) 1,8% 1,3% 10,0% 21,3%

Bellengreville (14) 2,0% 1,5% Oui 12,8%

Melesse (35) 7,5% 4,7% 13,1% 51,6%

Petit-Mars (44) 1,2% 0,7% 1,9% 12,9%

Moyenne Individuel groupé 3,2% 2,2% 8,9% 20,6%

Moyenne totale 15,0% 5,0% 8,7% 13,2%  
 Toutes les opérations sont éligibles au dispositif des CEE : 

 pour les 7 opérations surlignées (vert fluo), les bailleurs ont fourni leurs propres données, 

 pour les 6 opérations collectives restantes, le montant a été évalué avec la fiche BAR-TH-45, 

 3 opérations n’ont pas de données suffisantes pour évaluer le potentiel de CEE. 
 
L’apport lié aux CEE est très variable d’une opération à l’autre, autant en collectif (0,6 à 8,5% par rapport 
aux financements totaux et 0,8 à 43,8% par rapport aux travaux thermiques) qu’en individuel (1,3% et 4,7% par 
rapport aux financements totaux et 1,2 et 7,5% par rapport aux travaux thermiques), selon : 

 Le montant du MWh cumac : pour le calcul des 6 opérations collectives avec la fiche BAR-TH-45, nous 
nous sommes basés sur le registre EMMY avec le montant du MWh cumac à 4,40 €. Il peut être différent 
selon les opérations. 

 Le mode de calcul retenu par le bailleur : pour les opérations qui ont fourni leurs propres données, 
nous les avons comparées avec le calcul BAR-TH-45. En dehors de Montmorillon, le calcul est réalisé 
par le prestataire en charge de la valorisation des CEE ou l’obligé : 

 Mélesse : montant 1,78 fois supérieur au calcul (avec un MWh cumac à 8,35 €… !), 

 Montmorillon : montant 3,6 fois supérieur au calcul avec la fiche BAR-TH-45, le bailleur a fait ses 
calculs à partir des fiches CEE individualisées avec un MWh cumac à 4,3 €, 

 Béthune, montant 2 fois inférieur au calcul, 

 Villers-Bocage : montant 1,3 fois inférieur au calcul, 

 Pontchâteau : montant 1,7 fois inférieur au calcul. 

L’apport CEE est important et peut représenter une part conséquente des fonds propres (supérieur aux 
fonds propres pour Sathonay Camp). Il peut représenter jusqu’à 44% des travaux thermiques (Sézanne). 

L’apport CEE n’est, en général, pas intégré dans le montage financier par le bailleur, car il est intervient a 
posteriori (à l’exception de Logipays pour deux opérations). 
 
Le dégrèvement de TFPB pour des travaux d’économie d’énergie :  

Nous n’avons obtenu les montants du dégrèvement de TFPB pour travaux d’isolation que pour 11 opérations sur 
17. 

Le dégrèvement de la TFPB est demandé par tous les bailleurs (à l’exception de Dynacité pour ses trois 
premières opérations. Depuis 2010, il le met en œuvre, ce qui concernera Ferney-Voltaire). 

Le dégrèvement de la TFPB a une variabilité très importante (de 1,9% pour Petit-Mars à 20,6% pour Rezé), 
notamment parce qu’il est limité par le plafond disponible sur la trésorerie de rattachement de la résidence. Dans 
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Loyers
Augmentation 

loyer
3ème ligne

Colmar (68)  Oui Non

Ferney Voltaire (01)  Oui Non

Châlons-en-Champagne (51)  Oui Non

Montmorillon (86)  Oui Non

Morhange (57)  Oui Non

Sathonay Camp (01)  Oui Non

Faulquemont (57)  Oui Non

Sezanne (51)  Oui Non

Béthune (62)  Oui Non

Sarrebourg (57)  Oui Non

Méximieux (01)  Non Non

Pontchâteau (44)  Non Oui

Villers-Bocage (14)  Non Oui

Bellegarde (01)  Oui Non

Rezé (44)  Non Oui

Moyenne Collectifs 11 oui - 4 non 3 oui - 12 non

Grentheville (14)  Non Non

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  Non Oui

Bellengreville (14)  Non Oui

Melesse (35)  Oui Non

Petit-Mars (44)  Non Oui

Moyenne Individuel groupé 1 oui - 4 non 3 oui - 2 non

Moyenne totale 13 oui - 7 non 6 oui - 14 non

le cas d’une faible présence du bailleur sur une circonscription, le montant récupérable est drastiquement limité. 
Sa moyenne est à peu près équivalente entre le collectif et l’individuel à 9%. 

Le dégrèvement de la TFPB est supérieur en moyenne à l’apport CEE. Il n’est également pas intégré dans 
les montages financiers dans la mesure où son montant n’est connu que deux années après la fin des 
travaux. D’autre part, certains bailleurs sont en contentieux avec des trésoreries eu égard aux 
interprétations restrictives sur les travaux éligibles (Habitat 35 en est à son 3

ème
 recours en procédure). 

 

En moyenne totale, l’apport des CEE et le dégrèvement de la TFPB représentent l’équivalent des fonds 
propres. 

 

Contribution des locataires : augmentation de loyer ou mobilisation de la 3ème ligne 

L’augmentation des loyers et la mobilisation de la 3
ème

 ligne dépendent des marges de manœuvre dont disposent 
les organismes HLM. Aucun ne cumule les deux possibilités. 

Les augmentations de loyers sont fréquentes, en lien avec l’augmentation de confort des logements. 
Elles sont compensées en partie par l’aide personnalisée au logement (APL) contrairement à la mobilisation de 
la 3

ème
 ligne. Elles concernent toutefois seulement 12 opérations sur 20 car : 

 Logipays (4 opérations) a choisi de ne pas appliquer d’augmentation de loyers après réhabilitation, 

 LNH (2 opérations sur les 3 étudiées) n’a pas réalisé de réhabilitations autres que thermiques, 

 Dynacité n’a pas appliqué d’augmentation de loyers sur l’opération de Meximieux car un précédent 
accord locatif avait été refusé par les locataires.  

La mobilisation de la troisième ligne concerne très majoritairement les opérations sans augmentation de 
loyer : LNH (3) et Logipays (3). Dynacité, Moselis et L’Effort Rémois ne mobilisent pas la 3

ème
 ligne. 

Deux opérations ne mobilisent aucune des deux possibilités : 

 Grentheville parce que Logipays n’applique pas l’augmentation de loyer et que c’était la première 
opération de réhabilitation thermique pour le bailleur qui n’avait pas encore mis en place la mobilisation 
de la 3ème ligne, 

 Meximieux car Dynacité ne mobilise pas la 3
ème

 ligne et n’a pas voulu un accord locatif. 

La mobilisation de la troisième ligne est 
basée sur les études thermiques. Elle 
repose sur les calculs réglementaires 
qui ne correspondent pas à la réalité des 
consommations énergétiques avant et 
après réhabilitation. Seules deux 
opérations tiennent compte de ce 
différentiel entre calculs théoriques et 
réalité sur factures : 

 Petit Mars : les charges 
énergétiques sont calculées en 
minorant de 20% l’étude thermique 
pour se rapprocher de la réalité, car 
le bailleur a observé que, 
principalement sur les opérations 
utilisant l’énergie électrique 
individualisée, les dépenses sont 
toujours plus faibles en chauffage 
pour les logements avant travaux 
par rapport aux études (jusqu’à 
50%), 

 Béthune : le bailleur a constaté une 
différence entre les études 
thermiques (TH-CE) sur l’existant et 
la réalité sur facture des locataires, 
très en dessous des calculs 
théoriques. C’est pourquoi il ne 
mobilise jamais la 3

ème
 ligne. 
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2-ÉVALUATION ET REPRODUCTIBILITÉ 

21-L’impact grandissant de l’amiante  

L’évolution de la réglementation sur l’amiante concerne la majorité des opérations de réhabilitation : 18 
opérations sur 20 ont fait l’objet d’un diagnostic amiante préalable aux travaux de rénovation. 

L’amiante impacte de plus en plus fortement les coûts de réhabilitation avec : 

 Les diagnostics amiante, 

 La surveillance éventuelle pendant 3 ans par un opérateur compétent, 

 La recherche de solutions évitant la dépose ou le désamiantage, 

 Des protocoles lourds et coûteux en cas de dépose ou de désamiantage : personnes habilitées 
désamiantage, entreprises formées à la problématique de l’amiante (carreleurs, plombiers, chauffagistes, 
électriciens), logement témoin à faire valider en phase chantier, contrôle de tous les appartements, si 
travaux impossibles en site occupé obligation de reloger les occupants… 

Globalement, afin de réduire les coûts, les bailleurs ont opté, pour l’instant, pour des stratégies d’évitement 
renonçant à intervenir sur les structures contenant de l’amiante (percement ou démolition) et/ ou 
procédant à leur recouvrement par des matériaux sains.  

Les retours d’expérience portant sur les 12 opérations ayant communiqué leur diagnostic amiante 
mettent en évidence les éléments suivants : 

 Dalle de sol, colle : 
 pas d’intervention notamment pour le passage des gaines ou canalisations (Colmar, Sézanne, 

Faulquemont), 
 encapsulage par réagréage et revêtement de sol souple (Châlons-en-Champagne, Sathonay-

Camp, Faulquemont, Sarrebourg, Villers-Bocage), 
 carottage des dalles pour les colonnes de chute mais les pièces sont fermées, les personnes 

intervenantes protégées et emploi de surfactant pour éviter les poussières (Ferney-Voltaire), 
 désamiantage partiel des dalles de cellier au droit du passage de la colonne de l’ECS 

(Pontchâteau), 

 Baignoires : non remplacées mais réémaillées (Ferney-Voltaire), 

 Murs et plafonds de salle de bain : recouvrement par des plaques (Ferney-Voltaire), 

 Menuiseries et coffres de volets roulants : pose d’un échafaudage extérieur, isolation de la pièce par une 
feuille de polyane et travail par l’extérieur avec du personnel protégé (Ferney-Voltaire), 

 Cages d’escalier (Villers-Bocage) : Les sols des communs et des appartements sont recouverts de dalles 
comportant de l’amiante (dalles et colle). Pour éviter une intervention de désamiantage des logements, le 
bailleur a décidé un passage des gaines techniques, conduits de ventilation, canalisations gaz en cage 
d’escalier. Les travaux ont été réalisés par une entreprise spécialisée : 

 percements des parois de la cage d’escalier pour la fixation du câblage électrique, des 
luminaires, gaines techniques et canalisations de gaz, 

 passage des canalisations pour l’alimentation en gaz des logements en extérieur sur la façade 
arrière du bâtiment,  

 installation des placards techniques gaz en extérieur pour les compteurs gaz de chaque 
logement. 

 Murs extérieurs : bardages en fibrociment : dépose, enlèvement et mise en décharge agréée (Morhange, 
Sarrebourg), 

 Ventouses de chaudière : pour éviter le percement des murs extérieurs contenant de l’amiante (cela 
demanderait de confiner la zone, de sous-traiter le carottage et de faire installer les ventouses par une 
entreprise spécialisée pour être en conformité avec l’inspection du travail), le bailleur a décidé de placer 
les ventouses de chaudière en toiture (Bellengreville). 
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Montage opérationnel classé par 

nbre logements
AMOA MOUS Architecte

Choix 

architecte

Corps d'état 

séparés

Entreprise 

générale
ANRU

Coût total HT 

travaux/logement

Colmar (68)  X  X  X  Dialogue  X  X                  40 958 € 

Ferney Voltaire (01)  X  X  Procédure  X  X                  49 378 € 

Châlons-en-Champagne (51)  X  AO  X  X                  30 232 € 

Montmorillon (86)  X  AO  X                  30 889 € 

Morhange (57)  X-Non  AO  X                  22 586 € 

Sathonay Camp (01)  X  X  AO  X                  36 156 € 

Faulquemont (57)  X-Non  AO  X                  40 095 € 

Sezanne (51)  X  AO  X                  19 238 € 

Béthune (62)  X  X  X  AO  X  X                  31 418 € 

Sarrebourg (57)  X-Non  AO  X                  41 989 € 

Méximieux (01)  X-Non  AO  X                  32 748 € 

Pontchâteau (44)  Non  Sans objet  X                  16 459 € 

Villers-Bocage (14)  Non  Sans objet  X                  30 716 € 

Bellegarde (01)  Non  Sans objet  X                  45 211 € 

Rezé (44)  Non  Sans objet  X                  18 910 € 

Total Collectifs           2            4                  7               -                     14                 1          4                    36 544 € 

Grentheville (14)  Non  Sans objet  X                  36 545 € 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  Non  Sans objet  X                  42 583 € 

Bellengreville (14)  Non  Sans objet  X                  36 288 € 

Melesse (35)  X  AO  X                  48 350 € 

Petit-Mars (44)  Non  Sans objet  X                  25 371 € 

Total Individuel groupé          -            -                    1               -                       5               -           -                      39 536 € 

Les démarches mises en œuvre ont des coûts qui peuvent être élevés : 

 Pontchâteau : 7 900 € HT de plus-value (360 € HT/logement), 

 Faulquemont : le maître d’ouvrage a dû renoncer au percement des dalles dans les logements pour le 
passage du réseau de chauffage, lequel s’est fait dans les gaines existantes des cages d’escalier avec 
la création de conduites supplémentaires par logement soit une plus value totale de l’ordre de 30 000 € 
HT (600 € HT/logement), 

 Ferney-Voltaire : le budget diagnostic et traitement de l’amiante est de 142 500 € (840 € HT/logement), 

 Villers-Bocage, le budget diagnostic n’est pas établi mais pourrait conduire à l’abandon du label BBC 
Rénovation pour évoluer vers le HPE rénovation gaz.  

Il est probable qu’avec le durcissement de la réglementation : 

 Les bailleurs ne réhabilitent que les opérations pour lesquelles la problématique de l’amiante est 
faible, 

 Une partie du budget de réhabilitation soit amputé par le désamiantage avant démolition des 
immeubles non réhabilitables (Meximieux). 

 
 

22-Conception : les composantes de la qualité d’une réhabilitation thermique 

X-Non pour l’architecte signifie que l’opération a eu recours à un architecte non pour la conception – assurée par un 
BET - mais pour la demande préalable. 

 
 

221-Impact des rénovations BBC sur l’esthétique : montrer le changement 

Les rénovations thermiques sont complexes et longues, mais peu visibles. Dés lors, la requalification des 
façades est le principal moyen de rendre apparentes les profondes modifications apportées aux 
bâtiments. La généralisation de l’isolation thermique extérieure (ITE), observée sur toutes les opérations, offre 
une nouvelle peau aux bâtiments et une grande liberté d’expression, dans les teintes, les rythmes (enduits, 
bardage, panneaux) ou les matériaux (bois, métal, composite, brique). Les concepteurs choisissent de montrer le 
changement, en passant des façades colorées à des façades plus sobres … ou réciproquement, ou encore en 
traitant esthétiquement les entrées d’immeubles. 
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De la couleur à la sobriété 

Les nuances des années 80 et 90 (beige, saumon, coquille d’œufs…) font place au blanc de manière 
quasi systématique, et à des détails sobres généralement blancs ou gris (garde corps et allèges). 

 

 
De la sobriété à la couleur 

A l’inverse, les façades initialement neutres sont rehaussées par des ponctuations de couleurs vives, 
chaudes et contrastées, au niveau des balcons. C’est le choix de Pôle Habitat - Colmar - Centre Alsace - 
OPH (68) sur l’opération Palais Royal Sud (Architectes, Mongiello & Plisson) et de Dynacité sur la 
résidence Manutention à Sathonay-Camp (01) (Architecte Alain Bunino). Deux opérations se distinguent 
par des couleurs plus chaudes, la résidence Saint-Nicolas d’Habitat 86 à Montmorillon (Architecte Fabien 
Ardon) et l’immeuble de Mosélis, rue de la Poste à Faulquemont (Architecte Jacques Tilly). 

 
Des entrées fermées et relookées 
L’optimisation thermique des parties communes généralise également la mise en place de sas d’entrée 
des collectifs. La fermeture des entrées (et la pause d’interphone) s’accompagne d’un nouveau 
traitement esthétique, tant extérieur qu’intérieur, qui participe largement à la revalorisation des 
constructions pour les locataires et leur visiteurs. 
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Des panneaux solaires discrets 
Le signe le plus emblématique d’une rénovation thermique est la pose de panneaux d’eau chaude solaire 
ou de panneaux photovoltaïques, peu mis en avant. Si près d’un tiers des opérations visitées ont recours 
à l’énergie solaire, la moitié seulement l’utilise comme langage architectural assumé. C’est le cas de 
Montmorillon (86), de Sathonay-Camp (01) et de Mélesse (35). A l’inverse, Colmar s’est vu imposer par 
la ville une inclinaison des panneaux solaires à 30° - alors qu’elle était prévue à 45° - pour qu’ils soient 
les moins visibles possibles… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

222-Importance et utilité de l’architecte 

Le rôle de l’architecte semble proportionnel à la 
taille des opérations. 
 
Des opérations de renouvèlement urbain 
restructurées en profondeur : 

L’architecte y joue un rôle central dans la maîtrise 
d’œuvre tant dans la conception que dans le suivi de 
chantier. 

Les transformations sont conséquentes, à l’échelle 
du quartier, des volumes et des espaces extérieurs.  

3 opérations l’illustrent remarquablement :  

 l’immeuble Le Lyautey de Pas-de-Calais 
Habitat à Béthune (Architecte, Abscisse) 
vers une architecture d’apparence tertiaire. 

 l’immeuble Orléans de l’Effort Rémois à 
Châlons-en-Champagne (Architecte, 
Cabinet Grzeszczak et Rigaud) avec un 
immeuble scindé, la pause de balcons 
suspendus et le paysagement des espaces 
extérieurs. 

 l’opération Les Tattes-Ouest de Dynacité à 
Ferney-Voltaire (Architecte Alain Bunino - 
Atelier du Bocal – Paysagiste) avec une 
diversité de façades et un retraitement des 
abords paysagers. 
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Un impact discret sur les petits collectifs 

Pour les plus petits collectifs, l’intervention de l’architecte se limite généralement à la conception et à un travail 
sur la couleur des façades, le suivi étant dévolu au thermicien ou bureau d’étude technique. 

Des rénovations à l’identique pour les petites opérations 

Les petites opérations de logements groupés ou intermédiaires de moins de 20 logements ne font pas appel à un 
architecte (à l’exception de Mélesse 35). 

En effet, l’essentiel des efforts se porte sur la partie thermique et les mises aux normes. L’aspect extérieur est en 
général refait à l’identique sans intervention architecturale. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pourtant, dans certains cas, une approche essentiellement technique peut induire des choix regrettables dans 
les teintes ou les ouvrants notamment. L’obstruction partielle des baies cuisine à Petit Mars (44) pour la pose de 
volets roulants illustre ces difficultés. 
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De la rénovation thermique au projet global 

En dehors des opérations de renouvellement urbain, le rôle de l’architecte est donc limité à un travail de 
coloriste, voir inexistant pour les petites opérations. La réhabilitation de 14 logements groupés de l’opération 
des Haute Forge à Mélesse (Agence d’architecture Tricot pour Habitat 35) illustre pourtant l’intérêt d’une telle 
intervention. Le travail sur la couleur, les entrées et les espaces extérieurs a profondément changé l’image de 
cet espace. 

 
 
Si de telle interventions ne sont pas forcément généralisables (coût de 45 000 € HT/logement), un 
accompagnement de l’architecte dans la conception, sur la couleur (enduits et huisseries) et 
l’environnement immédiat (plantations, parkings) permettrait de valoriser à moindre frais des 
rénovations pourtant conséquentes. 

De manière plus générale, les réhabilitations thermiques, longues et complexes pourraient être l’occasion 
d’engager une réflexion plus large sur les bâtiments : 

 Les arbres (qui n’entrent pas dans les logiciels de calculs) ne semblent pas être utilisés comme brise 
vent (persistant au nord et à l’est) ou comme filtre solaire pour le confort d’hiver (à feuilles caduques au 
sud et à l’ouest), Ils peuvent toutefois poser des problèmes de racines en pied de façade et faire l’objet 
de réclamations de la part des occupants en regard de l’ombre ou de salissures. 

 Ces réhabilitations traitent des volumes à l’identique, en conservant les programmes initiaux. Il existe 
pourtant des potentiels d’extensions permettant une optimisation thermique : par des volumes mitoyens 
à l’est et à l’ouest, par des garages tampons au nord, par des serres balcons au sud (attention à 
l’entretien et au nettoyage), ou par des surélévations. Toutefois ces solutions nécessitent des 
financements, sont peu référencées, et surtout impliquent des modifications des surfaces et des loyers.  

223-Le recours à une procédure innovante : la conception-réalisation :  

Les deux opérations les plus importantes ont choisi le marché de conception-réalisation avec deux 
procédures différentes : 

 Procédure négociée (Ferney-Voltaire, équipe de  maîtrise d’œuvre) : Dynacité juge très positivement 
l’expérience de Ferney-Voltaire qui sera renouvelée pour les opérations importantes et complexes. Cette 
procédure permet : 

 d’affiner les propositions des candidats, d’éliminer les malentendus, de bien préciser les attentes 
du bailleur,  

 de mettre en place un travail en équipe très en amont. Par exemple, l’OPC est intégré dès la 
constitution de l’équipe de maîtrise d’œuvre et participe aux réunions. Présent dès l’accord 
locatif, il donne son avis sur les pièces, 

 de réduire au final le temps de conception, avec moins de surprises en phase chantier, 

 de se contenter d’un appel d’offre des entreprises en corps d’état séparés et d’éviter ainsi les 
surcoûts de l’entreprise générale. 

 Dialogue compétitif (Colmar, groupement d’entreprise associant architecte, BET et entreprise 
générale) : Pôle Habitat - Colmar - Centre Alsace - OPH, après avoir initié un deuxième dialogue 
compétitif pour une autre rénovation, ne renouvellera plus cette procédure en dehors des opérations très 
complexes. En effet, si cette procédure permet de ne pas avoir de surprise sur les coûts, apporte une 
plus grande précision dans la programmation et permet de gagner du temps en phase chantier, elle 
présente l’inconvénient d’être lourde, chronophage et d’obliger à prendre un assistant à maîtrise 
d’ouvrage car l’architecte et le BET sont dans le groupement d’entreprises. 

Toutes les autres opérations ont choisi le marché de maîtrise d’œuvre par appel d’offre, avec ou sans 
architecte. 

224-Choix des entreprises : corps d’état séparés 

19 opérations ont fait un appel d’offre en corps d’état séparés. Seule l’opération de Colmar a fait appel à 
une entreprise générale, estimant qu’une opération de réhabilitation en site occupé pour 267 logements sur 10 
bâtiments et 25 cages d’escalier n’est gérable qu’avec une entreprise générale ou un groupement d’entreprises 
avec un lot unique. Ferney-Voltaire, d’une complexité équivalente à celle de Colmar, a évité l’entreprise générale 
grâce à la procédure négociée. 
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225-La prise en compte des occupants et du voisinage 

Les enquêtes auprès de 40 occupants de 14 opérations sur 20 établissent que globalement les locataires 
rencontrés ont été informés des travaux avant leur réalisation. Toutefois, les démarches d’information des 
bailleurs demeurent insuffisamment perçues et ont assez rarement été vécues par les locataires enquêtés, 
comme « participatives ». Ce dernier point est confirmé par les bailleurs : seules 5 opérations ont impliqué les 
habitants dans les choix de conception. 

Les enquêtes montrent que les occupants sont plus sensibles à la rénovation de leur appartement (sols, 
peintures, électricité, salles d’eau…) qu’à la rénovation thermique, en dehors des aspects esthétiques et du 
confort apportés par les nouvelles menuiseries extérieures. Dès lors, une information dès la conception et en 
phase exploitation sur les équipements et les nouveaux comportements renforce l’efficacité de la 
performance thermique.  

L’opération de Sathonay-Camp montre enfin qu’une communication dès la phase conception avec le voisinage 
de l’opération aurait permis d’éviter les procédures et les modifications de circulation des véhicules ou 
d’éclairage des espaces extérieurs. 
 

23-Enveloppe : des solutions homogènes 

Travaux thermiques
Isolation 

toit

Isolation 

façades

Isolation 

planchers 

bas

Menuiseries 

extérieures

Portes 

ext. ou 

palières 

ECS VMC Chauffage Autres

Colmar (68)  X  X  X  X  X  X  X  X 

Ferney Voltaire (01)  X  X  X  X  X  X  X  X 

Châlons-en-Champagne (51)  X  X  X  X  X  X  X  X 

Montmorillon (86)  X  X  X 
 Non : PVC - 

4/12/4 
 X  X  X  X 

Morhange (57)  X  X 
 Non déjà 

isolés 

 Non : PVC - 

dbl vitr 
 X  X  X  X 

Sathonay Camp (01)  X  X  X  X  X  X  X  X 

Faulquemont (57)  X  X  X  X  X  X  X  X 

Sezanne (51)  X  X  X  X  X  X  X  X  X 

Béthune (62)  X  X  X  X  X  X  X 

Sarrebourg (57)  X  X  X 
 Non : PVC - 

4/6/4 
 X  X  X  X 

Méximieux (01)  X  X  X  X  X  X  X  X 

Pontchâteau (44)  X  X  X 
 Non : PVC - 

4/10/4 
 X  X  X 

Villers-Bocage (14)  X  X 
 Non déjà 

isolés 
 X  X  X  X  X  X 

Bellegarde (01)  X  X 
 Non déjà 

isolés 
 X  X  X  X  X 

Rezé (44)
 Non déjà 

isolé 

 Non déjà 

isolées 

 Non - sans 

isolation 
 X  X  X  X  X 

Total Collectifs 14 14 11 11 15 14 15 13 3 

Grentheville (14)  X  X  X  X  X  X  X  X  X 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  X  X 
 Non - déjà 

isolés 
 X  X  X  X  X 

Bellengreville (14)  X  X 
 Non - déjà 

isolés 
 X  X  X  X  X  X 

Melesse (35)  X  X  X  X  X  X  X  X 

Petit-Mars (44)  X 
 Non déjà 

isolées 

 Non - déjà 

isolés 
 X  X  X  X  X 

Total Individuel groupé 5 4 2 5 5 5 5 5 2  

231-Des solutions techniques homogènes 

La totalité des immeubles collectifs a été construite en structure béton ainsi que 3 opérations en individuel 
groupé. Les deux opérations en individuel groupé restantes sont en parpaing et en ossature bois. 
Les travaux thermiques retenus pour les 20 opérations sont extrêmement homogènes, l’importance des 
travaux étant conditionnée par la situation thermique de départ : 

 Isolation par l’extérieur pour les façades : ce choix est doublement guidé par la performance 
thermique (l’ITE supprime l’essentiel des ponts thermiques) et par une réhabilitation plus facile 
en site occupé. 
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R avant R après

Maximum 9 16 2,5 5

Moyenne 4 13 1,3 3,1

Minimum 0 8 0,1 0,5
Maximum 8 28 3,7 8,7
Moyenne 7 21 2,2 5,4

Minimum 6 17 1,3 3,7

Maximum 15 30 3,1 8,3

Moyenne 6 15 1,6 4,9

Minimum 0 6 0,2 3

Maximum 16 55 4,8 10

Moyenne 11 35 3,5 7,4

Minimum 5 8 1,7 1,7

Maximum 8 25 2,4 4,1

Moyenne 3 14 1,4 4,1

Minimum 0 4 0,4 0,7

1

5

Planchers
Toutes 

opérations
3 9

1

Toitures

Collectifs 2 2 5 6

Individuels 

groupés

Laine 

boism².°K/W

Murs 

extérieurs

Collectifs 14 2

Individuels 

groupés
5

Epaisseur 

avant

Epaisseur 

après
PSE PSX PUR

LDV 

LDR

 Isolation du toit, 

 Isolation des planchers bas, 

 Remplacement ou révision des ouvrants (menuiseries, portes palières ou portes extérieures). 
 

PSE : polystyrène expansé, PSX : polystyrène extrudé, PUR : polyuréthane, LDV : laine de verre, LDR : laine de roche 

 
A une exception près, tous les isolants sont minéraux ou issus de la chimie du pétrole, choix imposé par les 
contraintes financières et la bonne connaissance de ces matériaux en phases chantier et exploitation. 

Murs extérieurs :  

 Les isolations initiales (ITE ou ITI) sont complétées par une ITE (L’ITE préexistante est 
systématiquement déposée au préalable). 

 Les épaisseurs moyennes ont triplées. La taille et la compacité des collectifs, induisant une plus faible 
proportion de surface déperditive par rapport à la surface totale que les maisons individuelles, permettent 
une épaisseur moins importante à efficacité thermique équivalente. 

 La pose de l’ITE impose le traitement des tableaux de fenêtres, la pose de couvertines en héberge et de 
grille de ventilation en limite inférieure, des soubassements recouverts d’ITE en partie pour réduire les 
ponts thermiques des planchers bas.  

 Le PSE est systématiquement utilisé en collectifs. Les systèmes techniques retenus portent sur le 
collage et la fixation mécanique des vêtures, la pose de treillis et d’enduits hydrauliques le plus souvent à 
base de résine synthétique.  

 L’usage des matériaux naturels en couverture est très rare : le bois est utilisé en bardage partiel sur 
l’opération de Meximieux, les pierres naturelles en couverture des soubassements isolés de l’opération 
de Châlons-en-Champagne. 

 Les balcons et les acrotères sont rarement isolés thermiquement du fait de difficultés techniques 
supplémentaires. 

Toitures : 

 PSE, PSX et PUR sont utilisés en logements collectifs sur les toits terrasse. Laine de verre et laine de 
roche sont utilisées en soupente de toiture ou sur comble dans l’ensemble des opérations individuelles 
groupées et dans les logements collectifs bénéficiant d’une toiture avec charpente.  

Menuiseries extérieures après travaux : 

 Toutes les ouvrants sont à doubles vitrages et avec une isolation renforcée argon, pour 8 opérations 
sur 20. 

 90 % des châssis sont en PVC, les volets roulant passent de 63 % à 82 % des opérations concernées. 
Le choix du PVC est économique doublé d’une bonne performance thermique. 

 

232-Enveloppe : retours d’expérience et reproductibilité 

L’inventaire des retours d’expérience ne fait pas ressortir de spécificités particulières selon que les 
opérations visent ou non l’obtention d’un label d’efficacité énergétique ou de qualité environnementale.  

Les difficultés signalées demeurent relativement bénignes et peu nombreuses dans le cadre de l’enquête pour 
des opérations récentes. Le complexe d’isolation est la principale source des difficultés repérées.  
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L’intérêt de la thermographie : 
4 opérations ont fait l’objet d’une thermographie : 

 Avant travaux seulement : Béthune et Sarrebourg, 

 Avant et après travaux : Montmorillon et Mélesse. 

Avant travaux, la thermographie permet d’illustrer concrètement les déperditions thermiques au niveau des 
ponts thermiques structurels (dalles, planchers, balcons) et des ouvertures (ouvrants, coffres de volets roulants, 
entrées d’immeubles). Elle apparaît comme un excellent outil de communication permettant de mieux étayer les 
préconisations de l’étude thermique et de sensibiliser décideurs et habitants aux enjeux de la réhabilitation. 

Après travaux, la thermographie permet de valider les choix de réhabilitation :  

 Montmorillon : la thermographie des façades avant et après travaux illustrent l’intérêt de l’ITE pour 
résoudre les ponts thermiques des structures bétons, 

 Mélesse : la thermographie a été réalisée à l’intérieur et a permis de mettre en avant les points suivants : 
o l’effet parois froides est supprimé en relevant une même température pour la pièce et les murs 

intérieurs, 
o l’isolation des châssis est meilleure tout en conservant un léger point froid au droit de 

l’assemblage, 
o la réduction du pont thermique « plancher bas » par l’ajout d’isolant n’est pas significative. 

Bon outil d’illustration et de communication avant travaux, la thermographie permet de valider les choix 
et la qualité de la réhabilitation thermique. 
 
Pour les murs extérieurs, en phase conception, une grande part des difficultés rencontrées, tient à une 
mésestimation de l’incidence de l’augmentation de l’épaisseur d’enveloppe :  

 sur les débords de toiture (mur pignon) nécessitant une rallonge de cette dernière ou des ruptures 
d’épaisseur (Bellengreville / Grentheville), 

 sur la mitoyenneté rendant impossible la mise en œuvre d’une ITE et nécessitant son remplacement par 
une ITI (Grentheville), 

 sur les ouvrants, réduisant les ouvertures et nécessitant l’emploi de matériaux plus minces à 
performances identiques (Bellengreville), 

 sur les volets, si ceux-ci sont conservés, nécessitant un redimensionnement (Meximieux), 

 sur les descentes d’EP nécessitant, le cas échéant, la réduction des épaisseurs d’isolant ou un décalage 
des regards (Grentheville), 

 sur l’environnement et les espaces de circulation, nécessitant par exemple le décalage de porte d’accès 
en clôture extérieure (Bellengreville - Grentheville). 

 
En phase réalisation, les difficultés repérées liées à l’ITE tiennent :  

 à la nature et l’état des supports de façade lorsque ceux-ci disposaient déjà d’une vêture, déposée au 
moment des travaux (Meximieux, Châlons-en-Champagne), 

 à des défauts visibles lors de la mise en œuvre, liés pour partie aux conditions climatiques, laissant 
apparaître les joints de plaques et les points de fixation (Sézanne), 

 à la nature du sol empêchant, dans certains cas, la pose d’un isolant en sous œuvre (opérations en 
logements individuels) et nécessitant le développement de techniques alternatives : pose de l’isolant en 
biseau, pose en limite de sol (2 cm) sous réserve d’une forte pente d’écoulement des eaux de pluie sur 
dalle (Grentheville). 
 

Dès après réception, les difficultés portent sur :  

 l’apparition de fissures nécessitant la reprise de l’enduit dans le cadre du parfait achèvement 
(Morhange), 

 la dégradation des enduits d’ITE (chocs, salissures) pour les parties les plus exposées et accessibles 
(Morhange, Colmar), 

 la dégradation des enduits d’ITE (salissures) pour des coulures de ruissellement sur bardage bois 
(Meximieux), 

 la dégradation du support d’ITI en parte basse des murs (chocs) nécessitant un renforcement par pose 
de matériaux plus durs (carrelages) (Sézanne).  
 

Pour les planchers, peu de difficultés repérées, à l’exception :  

 des interventions en présence de réseaux qui impliquent la technique de flocage mieux adaptée 
(Meximieux),  

 le flocage des plafonds des garages en sous-sol en collectif demande au préalable un suivi attentif des 
locataires afin qu’ils vident ces garages des affaires stockées pour permettre l’accès (Meximieux), 
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Opération BBC Effinergie rénovation Echantillon
Valeurs en m3/h.m² 

avant travaux

Valeurs en m3/h.m² 

après travaux

Colmar (68) Non 2 logements 1,54  et 1,05

Ferney Voltaire (01) Oui

Montmorillon (86) Tests sur logements en passif 2 logements 0,19 et 0,06

Pontchâteau (44) Non 1

Villers-Bocage (14) Oui 2 logements 0,40 et 0,54 Non encore réalisés

Total Collectifs 3 BBC - 2 niveau BBC

Grentheville (14) Oui 1 maison 1,62 1,19

Bellengreville (14) Oui 1 maison 1,35 0,41

Total Individuel groupé 2 BBC

Non encore réalisés

Tests étanchéité à l'air

 de l’absence d’isolation des sols de balcons jugée trop complexe et coûteuse à mettre en œuvre, 
induisant la persistance de ponts thermiques, source potentielle de déperdition thermique et d’éventuels 
futurs désordres causés par l’humidité (la plupart des opérations concernées). 

 
Pour les toitures, l’essentiel des difficultés ou insuffisances repérées portent :  

 sur l’absence de dépose d’isolant (laine de verre) avant isolation des combles générant un inconfort à la 
pose pour les intervenants  (Grentheville), 

 l’absence d’isolation thermique des acrotères (la plupart des opérations concernées). 
 
Pour les ouvrants, les principales difficultés repérées portent :  

 sur la pose de tablettes non étanches au droit extérieur de l’ITE nécessitant l’ajout de joints siliconés 
(Grentheville). 

 la réduction des clairs de vitre par la pose des caissons de volets dans l’ouverture de fenêtre (Petit 
Mars), 

 le remplacement de baies ne respectant pas les caractéristiques des ouvrants initiaux pour la luminosité 
(partie basse opaque) (Sézanne), 

 la pose de châssis fixes sur baie ne permettant pas un nettoyage par l’intérieur et nécessitant une 
intervention annuelle extérieure diligentée par le bailleur (Châlons-en-Champagne), 

 la non étanchéité à l’air liée à l’absence de pose de joint compribande (révélée par le test d’étanchéité 
label BBC) nécessitant la dépose et la repose selon les règles de l’art (Grentheville), 

 la non étanchéité à l’air (révélée par le test d’étanchéité label BBC) des caissons de volets, crémaillères 
et bas de portes d’entrée (Colmar), 

 la non étanchéité à l’air et au bruit en raison de l’oubli de pose du joint d’étanchéité amortisseur sur porte 
palière (Sarrebourg),  

 l’obligation de créer une ouverture en façade du sous-sol pour permettre l’installation et l’accès à la 
chaufferie pour de nouveaux ballons d’ECS solaire trop volumineux (Sathonay-Camp). 

 
Pour l’étanchéité à l’air des enveloppes : 

7 tests d’étanchéité ont été réalisés dont 3 avec tests initiaux et tests finaux. Il s’agit des 5 opérations labellisées 
BBC Effinergie Rénovation et de 2 opérations du niveau de performance thermique BBC mais non labellisées. 
Ainsi, Colmar a réalisé les tests à la demande de la Région Alsace.  

Les résultats sont très variés avec des valeurs de tests finaux remarquables pour Bellengreville (boîtiers 
électriques étanches, chevilles Molly étanchéifiées au silicone, joints compribandes sur les menuiseries) et 
surtout Montmorillon. Pour cette dernière opération, les tests d’étanchéité à l’air ont été réalisés sur deux 
logements dont la performance énergétique a été poussée jusqu’au passif et pour lesquels il n’y avait pas de 
volets roulants. 

Les résultats ne conditionnant pas la labellisation BBC, aucunes difficultés n’ont été recensées. 

 

Si l’on exclut le traitement des ponts thermiques des acrotères et des balcons, le faible nombre des 
difficultés repérées sur les opérations observées traduit une bonne maîtrise des méthodes de 
conception / réalisation en rénovation thermique des bâtiments.  
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Travaux thermiques ECS VMC Chauffage

Colmar (68)  X  X  X 

Ferney Voltaire (01)  X  X  X 

Châlons-en-Champagne (51)  X  X 

Montmorillon (86)  X  X  X 

Morhange (57)  X  X  X 

Sathonay Camp (01)  X  X  X 

Faulquemont (57)  X  X  X 

Sezanne (51)  X  X  X 

Béthune (62)  X  X 

Sarrebourg (57)  X  X  X 

Méximieux (01)  X  X  X 

Pontchâteau (44)  X  X 

Villers-Bocage (14)  X  X  X 

Bellegarde (01)  X  X  X 

Rezé (44)  X  X  X 

Total Collectifs 14 15 13

Grentheville (14)  X  X  X 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  X  X  X 

Bellengreville (14)  X  X  X 

Melesse (35)  X  X  X 

Petit-Mars (44)  X  X  X 

Total Individuel groupé 5 5 5

24-Systèmes techniques : une remise à niveau systématique 

 
Les installations de chauffage, ECS et VMC ont été 
renouvelées dans l’individuel groupé et quasi 
systématiquement dans le collectif, à l’exception de : 

 Châlons-en-Champagne : pas de 
remplacement des chauffe-eau gaz 
individuels existants, à l’exception de ceux 
des logements agrandis (création de duplex) 
remplacés par des chauffe-eau électriques, 

 Béthune : optimisation du chauffage urbain 
existant sur plancher chauffant, 

 Pontchâteau : chauffage électrique par 
plancher chauffant optimisé par régulation 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

241-Energies : le gaz naturel conditionne la réhabilitation thermique 

 A l’état initial, en raison de leur localisation en milieu rural et de l’absence de réseau « gaz de ville », les 
plus petites opérations sont en chauffage électrique. Elles concernent les 5 opérations individuelles et les 
plus petites opérations en collectif. 

 Si le chauffage urbain se maintient, le fioul disparaît et l’électrique est fortement réduit, au profit du gaz 
qui devient présent dans 18 opérations. Les bailleurs le confirment : une réhabilitation est quasi 
impossible sans le gaz naturel pour respecter les performances énergétiques en énergie primaire 
exigées afin de bénéficier de certaines aides voire de l’éco-prêt logement social ce qui pose 
problème dans les communes rurales sans réseau de gaz (Logipays en Basse-Normandie).  

 Le solaire thermique fait son apparition, principalement dans le collectif, pour une opération sur deux. 

 
Le passage de l’électrique au gaz pose le problème des émissions de gaz à effet de serre (GES) dans le 
cadre du mix énergétique français. Même si les diagnostics de performance énergétique (cf §13) établissent 
nettement, en moyenne, un glissement des classes E à C pour les consommations d’énergie primaire (Cep) et 
GES, la comparaison entre les situations initiales et finales montre que (cf. tableau en annexe §24 page 44) : 

 Avant réhabilitation, les 7 meilleures opérations sur 20 pour l’émission des GES sont toutes 
électriques. Après réhabilitation, ces opérations ne sont plus les meilleures car, en dehors de Mélesse et 
de Pontchâteau, le chauffage électrique a été remplacé par le gaz, 

 Avant réhabilitation, parmi les 10 meilleures opérations avec la meilleure consommation d’énergie 
finale (Cef), 8 sont électriques alors que parmi les 10 opérations ayant le plus mauvais Cep, 6 sont 
électriques. Ce renversement est lié au coefficient énergie finale/énergie primaire de 2,58 pour l’énergie 
électrique, 

 En regard des GES, l’opportunité des réhabilitations thermiques pour les opérations en chauffage 
électrique se pose : par exemple, pour Petit-Mars, la consommation en énergie primaire passe de 282 à 
85, mais en énergie finale seulement de 109 à 76 avec des émissions de GES passant de 16 à 19. 
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Gaz Électrique
Réseau 

urbain
Fioul Gaz Électrique

Réseau 

urbain
Solaire

Colmar (68)  cuisson  X  cuisson  X  X 

Ferney Voltaire (01)  X  X  X 

Châlons-en-Champagne (51)  X  X  X 

Montmorillon (86)  X  X  X  X 

Morhange (57)  X  X 

Sathonay Camp (01)  X  X  X  X 

Faulquemont (57)  X  X  X 

Sezanne (51)  X  X  X 

Béthune (62)  X  X  X  X 

Sarrebourg (57)  X  X  X 

Méximieux (01)  X  X  X 

Pontchâteau (44)  X  X  X  X 

Villers-Bocage (14)  X  X 

Bellegarde (01)  X  X  X 

Rezé (44)  X  X 

Total Collectifs 7 8 2 4 14 3 2 6

Grentheville (14)  X  X 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  X  X 

Bellengreville (14)  X  X 

Melesse (35)  X  X  X 

Petit-Mars (44)  X  X 

Total Individuel groupé 0 5 0 0 4 1 0 1

Total opérations 7 13 2 4 18 4 2 7

Final

Énergies

Opération

Initial

Opération Initial Final

Gaz Électrique
Réseau 

urbain
Fioul Gaz Électrique

Réseau 

urbain
Colmar (68)  Coll.  Coll. 

Ferney Voltaire (01)  Coll.  Coll. 

Châlons-en-Champagne (51)  Coll.  Coll. 

Montmorillon (86)  Coll.  Coll. 

Morhange (57)  Ind.  Ind. 

Sathonay Camp (01)  Coll.  Coll. 

Faulquemont (57)  Coll.  Coll. 

Sezanne (51)  Coll.  Coll. 

Béthune (62)  Coll.  Coll. 

Sarrebourg (57)  Coll.  Coll. 

Méximieux (01)  Coll.  Coll. 

Pontchâteau (44)  Coll.  Coll. 

Villers-Bocage (14)  Ind.  Ind. 

Bellegarde (01)  Coll.  Coll. 

Rezé (44)  Ind.  Ind. 

Total Collectifs 5 coll 1 ind 1 coll 2 ind 2 coll 4 coll 9 coll 3 ind 1 coll 2 coll

Grentheville (14)  Ind.  Ind. 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  Ind.  Ind. 

Bellengreville (14)  Ind.  Ind. 

Melesse (35)  Ind.  Ind. 

Petit-Mars (44)  Ind.  ind. 

Total Individuel groupé 0 5 ind 0 0 4 ind 1 ind 0

Total opérations 5 coll 1 ind 1 coll 7 ind 2 coll 4 coll 9 coll 7 ind 1 coll 1 ind 2 coll

Chauffage

 Après réhabilitation, le gain en GES est très important en collectif alors qu’il est faible en 
individuel, traduisant pour ce dernier le passage du chauffage/ECS électrique peu émetteur de 
GES au chauffage/ECS au gaz fort émetteur de GES. 

Les cadres de référence des financeurs ne tenant pas compte des GES, les bailleurs sociaux se 
focalisent sur la performance énergétique en énergie primaire.  

242-Chauffage : plébiscite pour le gaz 

 Le chauffage au gaz est le système plébiscité en rénovation passant de 6 opérations en collectif 
exclusivement à 16 opérations au final : 12 en collectif et 4 en individuel. Le passage à cette énergie 
pour le chauffage maintient le caractère collectif ou individuel du système initial. 
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Gaz Électrique Réseau Gaz Électrique Réseau Solaire

Colmar (68) Coll.  appoint Coll.  Coll. 

Ferney Voltaire (01)  Coll.  appoint Coll.  Coll. 

Châlons-en-Champagne (51)  Ind.  Ind.  (Ind.) 

Montmorillon (86)  Coll.  appoint Coll.  appoint Coll.  Coll. 

Morhange (57)  Ind.  Ind. 

Sathonay Camp (01)  Ind.  appoint Coll.  Coll. 

Faulquemont (57)  Ind.  Coll. 

Sezanne (51)  Coll.  appoint Coll. 

Béthune (62)  Ind.  Ind. 

Sarrebourg (57)  Ind.  Coll. 

Méximieux (01)  Coll.  Coll.  Coll. 

Pontchâteau (44)  Coll.  appoint Coll.  Coll. 

Villers-Bocage (14)  Ind.  Ind. 

Bellegarde (01)  Ind.  Coll. 

Rezé (44)  Ind.  Ind. 

Total Collectifs 4 coll 2 ind  1 coll 8 ind 1 coll 9 coll 5 ind 1 coll 1 ind 1 coll 6 coll

Grentheville (14)  Ind.  Ind. 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  Ind.  Ind. 

Bellengreville (14)  Ind.  Ind. 

Melesse (35)  Ind.  appoint Ind.  Ind. 

Petit-Mars (44)  Ind.  Ind. 

Total Individuel groupé 0 5 ind 0 4 ind 1 ind 0 1 ind

Total opérations 4 coll 2 ind 1 coll 13 ind 1 coll 9 coll 9 ind 1 coll 2 ind 1 coll 6 coll 1 ind 

Initial Final

ECS

Opération

 Mélesse et Pontchâteau établissent qu’il est possible d’atteindre les niveaux HPE rénovation ou 
BBC Rénovation en maintenant un chauffage électrique. Toutefois, les marges de manœuvre sur 
ces opérations (par exemple : présence de sous-sols pour les pavillons permettant l’isolation des 
planchers bas, pavillons accolés ou recours au solaire thermique) ne sont toujours reproductibles ; et 
certains choix techniques (comme le recours au solaire thermique) sont dorénavant abandonnés par des 
bailleurs sociaux compte tenu des performances des installations. 

 

243-ECS : Passage de l’électrique au gaz mais aussi au solaire  

 La réalité thermique (un chauffe-eau électrique consomme environ 35 à 45 kWhep/m² SHON.an) impose 
l’abandon d’une ECS électrique exclusivement. En dehors de Mélesse qui passe à l’ECS solaire avec 
un appoint électrique et Montmorillon qui passe à l’ECS solaire avec un appoint électrique en été et gaz 
(hydraulique) en hiver, toutes les opérations avec de l’eau chaude sanitaire électrique avant réhabilitation 
passent au gaz ou à l’ECS solaire avec appoint gaz. 

 L’ECS solaire fait son apparition essentiellement dans le collectif avec un appoint gaz. Il concerne 5 
opérations BBC sur 8 en collectifs, 1 opération HPE sur 7 en collectifs et 1 opération HPE en individuel. 
L’ECS solaire n’est pas nécessaire pour atteindre le niveau BBC ou HPE sauf pour l’opération de 
Mélesse restant en énergie électrique. Elle se cantonne dans le collectif (sauf pour Mélesse) en 
regard des coûts d’investissement, d’exploitation et de maintenance. Sa justification dans le 
collectif est essentiellement liée à la politique de développement durable du bailleur (Dynacité) ou en lien 
avec les écoconditionnalités (Pontchâteau, Colmar, Montmorillon, Mélesse). Mélesse ne reproduira pas 
cette solution du fait d’une exploitation inadaptée à de l’individuel. 

 En collectif, le passage de l’énergie électrique en individuel (7 opérations sur 8) au gaz 
s’accompagne majoritairement du passage à une solution collective (4 sur 7). 
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Naturelle SF DF Naturelle Hybride SF DF

Colmar (68)  X  Coll. Hygro A 

Ferney Voltaire (01)  X  Coll. Auto  Coll. Hygro B 

Châlons-en-Champagne (51)  X  Assistée 

Montmorillon (86)  Coll. Auto  Coll. Hygro B 

Morhange (57)  X  Coll. Hygro 

Sathonay Camp (01)  X  Coll. Auto 

Faulquemont (57)  X  Coll. Hygro 

Sezanne (51)  Coll.  Coll. Hygro B 

Béthune (62)  Coll.  Coll. Hygro B 

Sarrebourg (57)  Coll. Auto  Coll. Hygro B 

Méximieux (01)  VTI coll.  Coll. Auto 

Pontchâteau (44)  Continue  Ind. Hygro 

Villers-Bocage (14)  Coll.  Coll. Hygro B 

Bellegarde (01)  X  Coll. 

Rezé (44)  Continue  Ind. Hygro B 

Total Collectifs 7 8 coll 1 coll 1 col 1 col 10 coll 3 ind 0

Grentheville (14)  Ind.  Ind. Hygro B 

Saint-Martin-de-Fontenay (14)  Ind.  Ind. 

Bellengreville (14)  Ind.  Ind. 

Melesse (35)  X  Ind. Hygro B 

Petit-Mars (44)  Ind Hygro B  Ind. Hygro B 

Total Individuel groupé 0 3 ind 2 ind 0 ind 0 ind 3 ind 2 ind

Total opérations 7 8 coll 3 ind 1 coll 2 ind 1 coll 10 coll 6 ind 2 ind

VMC

VMC
Initial Final

244-VMC : simple-flux hygro B 

 Avant la rénovation, la ventilation était pour l’essentiel soit naturelle soit simple flux. Seules 3 opérations 
de Logipays avaient une VMC double-flux. Après rénovation, la VMC simple-flux est plébiscitée et 
plus particulièrement la version hygro B. 

 Logipays a maintenu la VMC double-flux pour ses opérations en individuel groupé en remplaçant les 
caissons ventilateurs, les bouches d’extraction et d’insufflation et les gaines, mais le bailleur estime que 
ses prochaines opérations de réhabilitation seront en simple-flux hygro B suite à de mauvais 
retours sur l’exploitation de la double-flux.  

 Châlons-en-Champagne a conservé sa VMC naturelle en lui rajoutant un tirage assisté. 

245-Systèmes techniques : retours d’expérience et reproductibilité 

Phase chantier : 

 VMC mal installée (Bellengreville), 

 Trajets de canalisations de gaz ou d’eau de chauffage mal optimisés (Bellengreville, Grentheville).  

Phase exploitation :  

 VMC jugée bruyante par les locataires (Bellegarde, Bellengreville) qu’il s’agisse de la mise en place 
d’une VMC ou du remplacement d’une VMC double flux, 

 Ventouse de chaudière mal placée (Sathonay-Camp), 

 Délais de latence pour obtenir aux points de puisage d’eau chaude sanitaire liés à l'absence de 
calorifugeage et/ou à la longueur du bouclage dans l'appartement (Sathonay-Camp), 

 Défaut de réglage des nouvelles installations chauffage / ECS (trop chaud ou trop froid) (la plupart des 
opérations concernées), 

 Problèmes d’équilibrage des installations chauffage en lien avec la pose d'ITE (trop chaud ou trop froid) 
(la plupart des opérations concernées), 

 Chauffe eau solaire (logement individuel) : nécessité de maintenir une circulation permanente de l'eau 
pour éviter la surchauffe en l’absence du locataire et donc d’informer les locataires (Mélesse),  

 Mauvaise maîtrise des thermostats d'ambiance et robinets thermostatiques (la plupart des opérations 
concernées à l’exception d’une seule (Colmar) et ce malgré un accompagnement soutenu des locataires 
(Melesse : plus de 4 visites et remise de documents simplifiés). 
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25-BBC et solutions innovantes 

251-Enveloppe : meilleure pour le BBC mais sans innovation 

 

 Pour les façades verticales comme pour les planchers bas, la résistance thermique des parois (R) des 
opérations éligibles au BBC est significativement supérieure à celle des bâtiments HPE en collectifs 
comme en individuels. Il en est différemment des toitures et ce en raison notamment des contraintes 
architecturales (toiture en pente ou toiture terrasse). 

252-Systèmes techniques : le solaire thermique fait la différence 

 
En collectif, 5 opérations sur les 6 BBC rénovations sont équipées d’une installation d’ECS solaire 
thermique. La 6ème opération (Béthune) a réussi à s’affranchir de cette solution en raison d’un bâtiment 
compact. Ce lien entre BBC est solaire est probablement lié non seulement à la performance thermique mais 
aussi aux écoconditionnalités des aides (Pontchâteau, Colmar, Montmorillon) ou à la politique de développement 
durable du bailleur (Ferney-Voltaire, Meximieux). 
 

26- Réalisation : des bonnes pratiques identifiées 

261-Bonnes pratiques 

Quelques points semblent importants pour réussir le pilotage de chantier : 

 L’organisation de temps de rencontres hebdomadaires, ou bi hebdomadaires avec les locataires, par la 
maîtrise d’œuvre et le bailleur. Ces points sont essentiels pour régler les problèmes éventuels de chantier et 
créer un climat de confiance. Une personne identifiée semble souhaitable du début jusqu’à la fin de la 
rénovation (réunion préalable, numéro de téléphone, levée des réserves). 

 L’avertissement des locataires du passage des entreprises au moins 48 h à l’avance. 

 L’information des locataires (par le maître d’œuvre, le bailleur ou l’entreprise) afin qu’ils s’approprient les 
nouveaux équipements (chaudière, thermostat, programmateur, VMC) et les gestes économes. 

 La présence d’une MOUS (maîtrise d’ouvrage sociale) pour les opérations importantes et complexes 
(Colmar et Ferney-Voltaire) ou se caractérisant par des locataires âgés nécessitant une prise en charge 
spéciale (Sathonay-Camp). 

262-Difficultés 

Les principales difficultés recensées en phase réalisation concernent : 

 Le contrôle et le suivi du chantier 

o La répartition du suivi entre le bailleur et la maîtrise d’œuvre (risque de doublon ou de 
déficience). 

o L’OPC par un BET thermique ayant peu l’habitude du suivi de chantier. 

Performance Type
Epaisseur 

moyenne avant

Epaisseur 

moyenne  après

R. moyen 

avant

R. moyen  

après

BBC 5 15 1,6 4,3

HPE 4 14 1,5 3,5

BBC 11 30 2,6 9,2

HPE 7 21 2,6 4,7

BBC 3 19 1,6 3,0

HPE 1 12 0,9 1,9

BBC 6 9 2,1 2,6

HPE 3 10 1,1 2,1

BBC 7 14 1,9 5,0

HPE 4 19 1,1 4,9

BBC 10 27 3,5 5,7

HPE 13 43 3,6 10,0

BBC 3,3 1,74

HPE 3,0 1,67

BBC 2,8 1,45

HPE NC 1,48

Collectifs

Individuels

Collectifs

Individuels

Collectifs

Individuels

Collectifs

Individuels

Murs 

extérieurs

Planchers 

bas

Toiture

Ouvrants
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 Le contenu des CCTP 

o Les retards de chantier dus à l’imprécision des CCTP et des plans d’exécution. 

o Les défauts de finition au droit des interventions dans les logements (câbles apparents, 
raccords de peinture ou de papier peint…) non pris en compte dans les CCTP. 

 La présence de l’amiante (plancher, colonne, colle, etc…), non diagnostiquée au préalable.  

 La gestion des chantiers en milieu occupé 

o Des locataires travaillant de nuit et devant récupérer le jour, durant les travaux. 

o Les retards de chantier liés à la difficulté de gestion des travaux en site occupé, entraînant 
un décalage dans le temps des passages chez les locataires. 

o La difficulté d’avoir un accès simultané à des logements superposés pour les colonnes 
montantes du fait de l’absence ou du refus des locataires concernés. 

o Les désagréments classiques (bruit, poussière, intimité) globalement bien acceptés par les 
locataires. 

o Les travaux réalisés en hiver qui refroidissent les appartements. 

o Les passages répétés d’une même entreprise dans un même logement. 

 

27- Exploitation : un manque de recul des opérations réalisées 

Les opérations enquêtées sont très récentes et étaient encore pour la grande majorité en première année 
d’exploitation. 

Globalement les locataires enquêtés sont satisfaits, voire très satisfaits des travaux de réhabilitation entrepris. Si 
des marges de progrès en matière d’accompagnement des locataires dans l’utilisation des équipements ont été 
identifiées, certaines bonnes pratiques d’organismes doivent être mises en avant : 

 Suivi des consommations pendant 2 ans (Mélesse) ou 3 ans (Ferney-Voltaire). 

 Accompagnement des habitants sur leurs pratiques (Colmar, Mélesse). 

 

Bien que les bailleurs identifient l’impact des travaux de réhabilitation thermique sur les contrats d’entretien, tous 
les contrats n’ont pas été adaptés pour en tenir compte, ne serait-ce que parce que cet impact n’a pas encore 
été quantifié. Dans le cadre de contrats avec intéressement, certains organismes suspendent l’intéressement le 
temps des travaux et durant une période probatoire pour mesurer l’incidence des travaux en termes d’économie 
effective d’énergie.  

Déjà couramment utilisés dans le logement social, les organismes considèrent que le suivi des contrats avec 
intéressement nécessite des moyens adaptés, notamment humains, qu’ils n’ont pas toujours face aux exploitants 
dont c’est le cœur de métier. 

Enfin certains organismes ont fait le choix d’équiper les logements de solutions de comptage avant tout pour 
l’eau et dans quelques cas pour le chauffage. 

 



Kolibri & Territoires En Mouvement – février 2013  32 
 

CONCLUSION : PERFORMANCE THERMIQUE ET CHANGEMENT DES 
PRATIQUES  

1-Une amélioration continue en première réponse 

En regard des coûts très élevés de la réhabilitation thermique, l’amélioration en continu des performances 
énergétiques peut être une première réponse pour les opérations ne devant pas faire l’objet d’une rénovation 
globale. Reposant sur l’amélioration des équipements collectifs et individuels (chauffage, ECS et VMC) et sur 
des contrats à intéressement pour les prestataires, elle permettrait une amélioration de la performance thermique 
à moindre coût. 

2-Des stratégies d’intervention calées sur l’énergie primaire fortement bousculées par la 
problématique de l’amiante 

La réglementation thermique sur l’existant et les critères d’éligibilité aux financements mobilisables ont mis le 
focus sur l’énergie primaire. Cet indicateur permet d’une part d’identifier les opérations à réhabiliter 
thermiquement en priorité (en classe E, F, G) mais conduit d’autre part, sous l’impulsion des exigences des 
financeurs, à formater les bouquets de travaux, sans approche globale des réhabilitations (sur le volet urbain par 
exemple) et dont les premiers résultats interrogent l’impact des travaux en matière de solvabilisation des 
locataires. 

D’autre part, la problématique de l’amiante impactant de plus en plus fortement les coûts de réhabilitation, des 
diagnostics amiante systématiques sur les opérations prioritaires permettraient d’éliminer les opérations pour 
lesquelles les protocoles seraient trop lourds et trop coûteux. Dans tous les cas, cette nouvelle contrainte 
bouscule fortement les arbitrages patrimoniaux des bailleurs sur les plans techniques, économiques et 
financiers. 

3-Des coûts élevés impliquant la sécurisation des financements, des arbitrages techniques et 
un accompagnement financier à la hauteur des enjeux en maison individuelle 

Le coût de la réhabilitation thermique est élevé. Il se cumule avec les autres travaux souhaités par les locataires, 
engendrant des programmes d’investissements ambitieux que les bailleurs auront des difficultés à reproduire 
dans un contexte financier tendu, alors que la précarité énergétique et la solvabilité des locataires pourraient se 
dégrader. Il importe donc d’agir à la fois sur les financements et la réduction des coûts. 

Le maintien des financements : l’étude a montré l’importance des subventions qui sont en moyenne un peu 
supérieures aux fonds propres des bailleurs. Leur diminution fragiliserait les programmes de réhabilitation. Il 
importe toutefois de mobiliser au maximum les possibilités offertes par les dégrèvements de TFPB et par les 
CEE, qui ne sont pas encore toujours optimisés, voire utilisés. Leur montant cumulé équivaut à peu près à ceux 
des fonds propres, Toutefois, leur intégration systématique nécessiterait leur pérennité et une plus grande 
articulation avec les process et calendrier de la maîtrise d’ouvrage. 

Les arbitrages techniques : il serait souhaitable que chaque opération envisagée en réhabilitation thermique 
soit analysée au préalable en comparant les coûts des différentes solutions techniques, et leur impact sur la 
quittance finale. 

Avec un coût de travaux énergétique deux fois plus important en maison individuelle, les financements 
actuellement mobilisables ne permettent pas de reproduire les travaux à grande échelle. Leur adaptation, 
notamment concernant l’éco-prêt logement social, devient nécessaire. 

4-Une conception bien formalisée 

Si l’architecte est présent sur les grosses opérations, il se cantonne aux façades pour les moyennes opérations 
et n’est pas présent pour les petites opérations. Son accompagnement est pourtant nécessaire pour la 
conception, la couleur (enduits et huisseries), l’environnement immédiat (plantations, parkings) et l’examen de 
solutions innovantes permettant de valoriser les rénovations, évitant les erreurs possibles d’une conception 
purement thermique. 

Si le simple appel d’offre pour le choix de l’équipe de maîtrise d’œuvre suffit pour les petites opérations, les 
procédures innovantes telles que le dialogue compétitif ou la procédure négociée sont mieux adaptées aux 
grosses opérations complexes en permettant de coupler les équipes de maîtrises d’œuvre et de réalisation. Par 
ailleurs,  la procédure négociée s’avère être une solution pas uniquement accessible aux entreprises générales. 

Les retours montrent que les réhabilitations peuvent être très bien gérées en corps d’états séparés. Seules les 
plus grosses peuvent faire appel à l’entreprise générale. 

Enfin une communication efficace avec les locataires, et même le voisinage de l’opération, permet de préparer 
une bonne réalisation, en évitant les recours. 
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5-Des solutions techniques récurrentes 

Des menuiseries PVC en double vitrage avec volets, une isolation renforcée des combles, une isolation du 
plancher bas et l’isolation par l’extérieur des murs extérieurs sont les solutions techniques systématiquement 
retenues par les opérations enquêtées pour l’enveloppe. L’isolation extérieure, en l’absence de contraintes sur 
les façades, s’impose car elle évite les ponts thermiques et facilite les chantiers en site occupé. Cette solution 
technique risque d’être renforcée par la problématique de l’amiante.  

Une enveloppe très performante (les quelques cm d’isolants supplémentaires impactent marginalement les 
coûts) peut éviter des changements d’énergie, générateur de surcoûts à l’investissement voire de coûts 
d’exploitation supplémentaire.  

Si le triplement des épaisseurs d’isolants impose une meilleure prise en compte des détails de conception et de 
réalisation, les retours d’expériences montrent que les difficultés sont mineures et devraient disparaître avec la 
montée en savoir-faire des entreprises. 

La VMC simple-flux hygro B suffit et le chauffage au gaz n’est pas obligatoire, deux opérations démontrant que le 
maintien du chauffage électrique est compatible avec les performances HPE et BBC rénovation.  

Par contre, l’ECS électrique n’est pas compatible avec la performance énergétique et impose le passage au gaz 
ou à l’ECS solaire. Cette dernière n’est vraiment obligatoire que dans les opérations avec la seule énergie 
électrique. Toutefois, ce choix est également  lié aux politiques des bailleurs et aux écoconditionnalités. Face à 
l’investissement et aux coûts d’entretien de l’énergie solaire, d’autres solutions devraient être étudiées (chauffe-
eau thermodynamique, oser le simple ballon électrique en se basant sur l’énergie finale) en se calant toujours 
sur la solvabilité des locataires. 

Pour les opérations futures, les bailleurs déclarent privilégier l’enveloppe et la simplification des systèmes (VMC 
simple flux, pas d’ECS solaire avec les coûts actuels d’investissement et de fonctionnement).  

La réhabilitation thermique tendrait ainsi vers une enveloppe très performante avec de faibles besoins en 
chauffage permettant des équipements moins onéreux. 

6-Efficience des investissements : des réponses partielles 

L’étude ne permet pas d’analyser finement l’efficience des différents investissements (enveloppe, système) sur le 
coût du kWh gagné. Toutefois, elle montre que l’atteinte du BBC rénovation en collectif augmente 
significativement le coût du kWh économisé interrogeant fortement les cadres de référence des financeurs.  

Bien que l’étude n’ait pas permis de le chiffrer, la quittance est soumise à des évolutions antagonistes : 

 la baisse des dépenses énergétiques, 

 la hausse des loyers générée par l’amélioration globale du cadre de vie des opérations, 

 la hausse des frais fixes liée à la multiplicité des systèmes à entretenir (ECS solaire, chaudière et ECS 
gaz) et au fort développement des compteurs individualisés et radio-relevés. 

Enfin, certaines réhabilitations thermiques ont un très faible impact sur la diminution des émissions de GES. 

7-Réalisation : des bonnes pratiques identifiées 

Les principales difficultés particulières à la réhabilitation sont liées à la réalisation en site occupé et demandent 
un savoir-faire et une approche adaptée de la part de la maîtrise d’œuvre et des entreprises. 

Elles peuvent être levées par une gestion rigoureuse de la relation avec les locataires (réunion hebdomadaire, 
écoute attentive des locataires…) par les bailleurs et la maîtrise d’œuvre, appuyées, pour les grosses opérations 
ou les opérations avec des locataires âgés, par une MOUS.  

Elles demandent enfin, pour éviter les retards de chantier, précision du CCTP et des plans d’exécution. 

8-Exploitation : un manque de recul des opérations réalisées 

Si les locataires sont très satisfaits des réhabilitations, leur information sur les bonnes pratiques et l’usage des 
nouveaux systèmes est souvent insuffisante. Elle conditionne pourtant l’efficacité de la réhabilitation thermique. 
Elle passe par un suivi des habitants sur leurs pratiques. 

Un suivi des consommations pendant plusieurs années permettrait d’évaluer l’efficacité réelle de la réhabilitation 
thermique sur les performances énergétiques des bâtiments. 

Enfin, les réhabilitations thermiques impliquent une évolution des contrats d’entretien qui ne sera effective 
qu’avec la quantification de l’impact des réhabilitations sur les consommations énergétiques. 
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